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ARRETES, DECISIONS, CIRCULAIRES

PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE

POLE JURIDIQUE INTERMINISTERIEL

Arrêté du 26 avril 2011 portant désignation de la personne responsable de l'accès aux documents administratifs et des questions 
relatives à la réutilisation des informations publiques

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,
VU le code de l'environnement ;
VU la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 modifié portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses 
dispositions d'ordre administratif, social et fiscal ;
VU le décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 relatif à la liberté d'accès aux documents administratifs et à la réutilisation des informations 
publiques, pris pour l'application de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 ;
VU  la  circulaire  du  18  octobre  2007  relative  à  la  mise  en  oeuvre  des  dispositions  régissant  le  droit  d'accès  à  l'information  relative  à 
l'environnement ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ;

A R R E T E
Article 1er : Mme Sophie ROUSSAUX, attachée principale de l'Intérieur et de l'Outre-Mer, exerçant les fonctions de chef du pôle juridique 
interministériel,  est  désignée en qualité  de personne responsable de l'accès aux documents  administratifs et  des questions relatives à la 
réutilisation des informations publiques, pour l'ensemble des services placés sous mon autorité.  Elle est également chargée à ce titre, de 
l'accès à l'information relative à l'environnement.
Article 2 :  Monsieur le secrétaire général de la préfecture de Meurthe et Moselle est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.
Nancy, le 26 avril 2011 Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES
Bureau des réglementations

Dossier n° 2008/3882 - Arrêté du 15 avril 2011 portant renouvellement d’un système de vidéosurveillance à BACCARAT

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,
VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation modifiée, relative à la sécurité, notamment son article 10 ;
VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application de l'article 10 de la loi modifiée susvisée ;
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;
VU la circulaire ministérielle n° INT/D/09/00057/C du 12 mars 2009 relative à l'application des articles10 et 10-1 de la loi n°95-73 modifiée susvisée ;
VU la circulaire du 3 août 2007 annexée à l’arrêté susvisé ;
VU l’arrêté préfectoral du 29 juin 2005 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;
VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé CREDIT AGRICOLE DE LORRAINE 2  Place des Arcades 
54120 BACCARAT, présentée par le  responsable de la sécurité ;
VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance 28 mars 2011 ;
SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle ;

A R R E T E
Article 1er : L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 29 juin 2005,  au responsable de la sécurité est reconduite, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2008/3882.
Article 2 : Les dispositions prévues par le précédent arrêté demeurent applicables.
Article  3 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection 
des images).
Article 4 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 5 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal  Administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé ou de sa publication au document précité.
Article 6 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article  7 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  de  Meurthe-et-Moselle  et  le  Colonel,  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  de 
Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au responsable de la sécurité 
du CREDIT AGRICOLE 56-58 Avenue André Malraux - 57000 METZ et dont une copie sera transmise au maire de BACCARAT et au sous-
préfet de LUNEVILLE.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2008/3900 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant modification d’un système de vidéosurveillance à LONGUYON

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,
VU l’arrêté préfectoral du 09 avril 1997 portant autorisation d’un système de vidéoprotection  modifié par arrêté préfectoral du 23 octobre 2008 ;
VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé CREDIT AGRICOLE DE LORRAINE 45 Rue de l'Hôtel de Ville 
54260 LONGUYON présentée par le chargé de la sécurité ;
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A R R E T E
Article 1er : Le chargé de la sécurité est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à 
l'adresse sus-indiquée,  à modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé à la  demande enregistrée  sous  le n
° 2008/3900.
Cette modification intervient  sur  l’installation de vidéoprotection  précédemment  autorisée par  arrêté préfectoral  du 09 avril  1997 modifié, 
susvisé.
Article 2 : Les modifications portent sur le nombre de caméras.
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté susvisé demeure applicable.
Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Colonel commandant le groupement de gendarmerie de Meurthe-
et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au chargé de la sécurité du CREDIT 
AGRICOLE  56-58 avenue André Malraux  57000 METZ et dont copie sera transmis au Maire de la commune de LONGUYON et à la sous-
préfète de BRIEY..
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2008/3913 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant modification d’un système de vidéosurveillance à NANCY

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’arrêté préfectoral du 09 avril 1997 portant autorisation d’un système de vidéoprotection  modifié par arrêté préfectoral du 15 mars 2006 ;
VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé CREDIT AGRICOLE DE LORRAINE 6 Rue des Michottes 
54000 NANCY présentée par le chargé de la sécurité  ;

A R R E T E
Article 1er : Le chargé de sécurité est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à 
l'adresse sus-indiquée,  à modifier  l’installation  de  vidéoprotection  conformément  au  dossier  annexé à la  demande  enregistrée  sous  le  n
° 2008/3913.
Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection  précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  09  avril  1997  modifié, 
susvisé.
Article 2 : Les modifications portent sur le nombre de caméras.
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté susvisé demeure applicable.
Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au chargé de la sécurité du CREDIT AGRICOLE  56-58 avenue 
André Malraux  57000 METZ et dont une copie sera transmise au Maire de NANCY.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2008/3977 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant modification d’un système de vidéosurveillance à NANCY

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’arrêté préfectoral du 19 mars 2003 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;
VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé « Marché Plus » 9 avenue du Général Leclerc  54000 NANCY 
présentée par M. Michel DUFAY  ;

A R R E T E
Article 1er : M. Michel  DUFAY est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable,  dans les conditions fixées au présent arrêté,  à 
l'adresse sus-indiquée,  à modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé à la  demande enregistrée  sous  le n
° 2008/3977.
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 19 mars 2003 susvisé.
Article 2 : Les modifications portent sur le nombre de caméras. 
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté susvisé demeure applicable.
Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à M. Michel DUFAY 9 avenue du Général Leclerc  54000 
NANCY ainsi qu'au Maire de NANCY.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2008/4043 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant modification d’un système de vidéosurveillance à NOMENY

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’arrêté préfectoral du 11 mai 2004 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;
VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé tabac presse BARON  7 quai Emile Benoît  54610 NOMENY 
présentée par Mme Liliane BARON ;

A R R E T E
Article 1er : Mme Liliane BARON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à 
l'adresse sus-indiquée,  à modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé à la  demande enregistrée  sous  le n
° 2008/4043.
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 11 mai 2004 susvisé.
Article 2 : Les modifications portent sur le nombre de caméras. 
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté susvisé demeure applicable.
Article 4 : Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  Meurthe-et-Moselle  et  le  Colonel,  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  de 
Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à Mme Liliane BARON  7 quai 
Emile Benoît  54610 NOMENY et dont copie sera transmise au Maire de la commune de NOMENY.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA
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Dossier n° 2008/4247 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant modification d’un système de vidéosurveillance à HOUDEMONT

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’arrêté préfectoral du 29 juin 2005 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;
VU la demande de modification  d'un  périmètre d'installation  d’un  système de vidéoprotection  autorisé  situé hypermarché CORA -  54180 
HOUDEMONT présentée par M Gabriel HENNION ;

A R R E T E
Article 1er : M. Gabriel HENNION  est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à 
l'adresse sus-indiquée, à modifier le périmètre d'’installation d'un système de vidéoprotection conformément au dossier annexé à la demande 
enregistrée sous le n° 2008/4247.
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 29 juin 2005 susvisé.
Article 2 : Les modifications portent sur le nombre de caméras. 
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté susvisé demeure applicable.
Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à M. Gabriel HENNION route RN 57 54180 HOUDEMONT et 
dont copie sera transmise au Maire de la commune de HOUDEMONT.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2008/4442 - Extrait de l'arrêté du 21 avril 2011 portant modification d’un système de vidéosurveillance à VANDOEUVRE-
LES-NANCY

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’arrêté préfectoral du 13 novembre 2006 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;
VU la demande de modification d’un périmètre d'installation d'un système de vidéoprotection autorisé situé magasin CASTORAMA 5 rue Rue 
Bernard Palissy - 54500 VANDOEUVRE-LES-NANCY présentée par M. Dominique DESVERNE ;

A R R E T E
Article 1er : M. Dominique DESVERNE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, 
à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation au sein du périmètre d'installation d'un système de vidéoprotection, conformément au dossier 
annexé à la demande enregistrée sous le n° 2008/4442.
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 13 novembre 2006 susvisé.
Article 2 : Les modifications portent sur le nombre de caméras.
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté susvisé demeure applicable.
Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à M. Dominique DESVERNE  5 rue Rue Bernard Palissy - 54500 
VANDOEUVRE LES NANCY ainsi qu'au Maire de VANDOEUVRE LES NANCY.
Nancy, le 21 avril 2011 Pour le Préfet,

Le Chef de Bureau,
Jean-Pierre DEVIDET

____________________________

Dossier n° 2008/4661 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant renouvellement d’un système de vidéosurveillance à NANCY

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’arrêté préfectoral du 05 février 2002 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;
VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé Restaurant FLUNCH 7 rue du Grand Rabbin HAGUENAUER 
54000 NANCY, présentée par M. Christian GONTIER ;

A R R E T E
Article 1er : L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 05 février 2002, à M Christian GONTIER est reconduite, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2008/4661.
Article 2 : Les dispositions prévues par le précédent arrêté demeurent applicables.
Article 3 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment 
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 4 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 5 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal  Administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé ou de sa publication au document précité.
Article 6 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 7 : Le Secrétaire Général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et  le Directeur départemental de la sécurité publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à M Christian GONTIER, 7 rue du Grand Rabbin HAGUENAUER 
54000 NANCY et dont une copie sera transmise au Maire de NANCY.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2010/0384 - Extrait de l'arrêté du 21 avril 2011 portant modification d’un système de vidéosurveillance à NANCY

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’arrêté préfectoral du 20 juillet 2010 portant autorisation partielle d’un système de vidéoprotection ;
VU le recours gracieux formé par Mme Marie-Louise LAMBERT propriétaire de la SARL HOTEL FLORE, 8 rue Raymond POINCARE - 54000 
NANCY, à l'effet d'être autorisée à installer les deux caméras refusées ;
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VU les éléments fournis par le référent « police » qui s'est rendu sur place afin de vérifier l'existence de risques d'agression ou de vol ;
A R R E T E

Article 1er :  Mme Marie-Louise LAMBERT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté, à l'adresse sus-indiquée, à modifier l’installation de vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le 
n° 2010/0384.
Cette modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 20 juillet 2010 susvisé.
Article 2 : Les modifications portent sur le nombre de caméras.
Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté susvisé demeure applicable.
Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à Mme Marie-Louise LAMBERT, 14 rue George CHEPFER 
54600 VILLERS LES NANCY ainsi qu'au Maire de NANCY.
Nancy, le 21 avril 2011 Pour le Préfet,

Le Chef de Bureau,
Jean-Pierre DEVIDET

____________________________

Dossier n° 2011/0038 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à JARNY

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé « tabac du feu » 53 avenue de la République  54800 JARNY 
présentée par Mme Valérie WYPIORCYK-ORY ;

A R R E T E
Article 1er : Mme Valérie WYPIORCYK-ORY  est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2011/0038.
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité 

ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Mme Valérie WYPIORCYK-ORY.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 8 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation 
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent  éventuellement impliquer seront  données à toutes les 
personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.
Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection 
des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet  d'un recours devant le tribunal  administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 12 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à Mme Valérie WYPIORCYK-ORY , 53 avenue de la République 
54800 JARNY et dont une copie sera transmise au Maire de la commune de JARNY et à la Sous-Préfète de BRIEY.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier  n° 2011/0042 - Extrait  de l'arrêté du 15 avril  2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à ESSEY-LES-
NANCY

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé Bureau Synthèse 3 avenue du Grémillon  54270 ESSEY-LES-
NANCY présentée par M. Frédéric MARLY ;

A R R E T E
Article 1er : M. Frédéric MARLY  est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2011/0042.
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Prévention des atteintes aux biens.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité 

ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Frédéric MARLY.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation 
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent  éventuellement impliquer seront  données à toutes les 
personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.
Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection 
des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet  d'un recours devant le tribunal  administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 12 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à M. Frédéric MARLY , 3 avenue du Grémillon 54270 ESSEY 
LES NANCY et dont une copie sera transmise au Maire de la commune de ESSEY LES NANCY.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2011/0043 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à NANCY

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé SELARL Pharmacie de la Salle 1 rue de la Salle  54000 
NANCY présentée par M. Christophe DIDIER ;

A R R E T E
Article 1er : M. Christophe DIDIER  est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2011/0043.
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes. 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité 

ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Christophe DIDIER.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 7 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation 
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent  éventuellement impliquer seront  données à toutes les 
personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.
Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment 
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet  d'un recours devant le tribunal  administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 12 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à M. Christophe DIDIER , 1 rue de la Salle 54000 NANCY et 
dont une copie sera transmise au Maire de NANCY.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2011/0044 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à JARVILLE-LA-
MALGRANGE

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  SELARL pharmacie TISSERANT-JACQUES  113 rue de la 
République  54140 JARVILLE-LA-MALGRANGE présentée par Mme Florence TISSERANT ;

A R R E T E
Article 1er : Mme Florence TISSERANT  est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté 
à  mettre  en  œuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système de  vidéoprotection  conformément  au  dossier  présenté,  annexé à  la  demande 
enregistrée sous le numéro 2011/0044.
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité 

ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Mme Florence TISSERANT.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation 
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent  éventuellement impliquer seront  données à toutes les 
personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.
Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection 
des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet  d'un recours devant le tribunal  administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 12 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à Mme Florence TISSERANT , 113 rue de la République 54140 
JARVILLE LA MALGRANGE et dont une copie sera transmise au Maire de la commune de JARVILLE LA MALGRANGE.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2011/0045 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à NANCY

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  boulangerie « le péché gourmand » 36 rue de Laxou  54000 
NANCY présentée par M. Pascal GRANDMAIRE ;
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A R R E T E
Article 1er : M. Pascal GRANDMAIRE  est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2011/0045.
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes, Prévention d'actes terroristes.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité 

ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Pascal GRANDMAIRE.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 10 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation 
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent  éventuellement impliquer seront  données à toutes les 
personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.
Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection 
des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet  d'un recours devant le tribunal  administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 12 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à M. Pascal GRANDMAIRE , 36 rue de Laxou 54000 NANCY et 
dont une copie sera transmise au Maire de NANCY.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2011/0046 - Extrait  de l'arrêté du 15 avril  2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à PAGNY-SUR-
MOSELLE

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  pharmacie des 3 vallées, 21 rue de Nivoy  54530 PAGNY-
SUR-MOSELLE présentée par M. Alain LOUIS ;

A R R E T E
Article 1er : M. Alain LOUIS  est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéosurveillance conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2011/0046.
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité 

ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Alain LOUIS.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 20 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation 
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent  éventuellement impliquer seront  données à toutes les 
personnes concernées.
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Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.
Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection 
des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet  d'un recours devant le tribunal  administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 12 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera notifié à M. Alain LOUIS , 21 rue de Nivoy 54530 PAGNY SUR 
MOSELLE et dont une copie sera transmise au Maire de la commune de PAGNY SUR MOSELLE.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2011/0053 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à MOINEVILLE

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé tabac presse LADERRIERE   77 rue du Commerce  54580 
MOINEVILLE présentée par M. Christophe LADERRIERE ;

A R R E T E
Article 1er : M. Christophe LADERRIERE  est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2011/0053.
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité 

ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Christophe LADERRIERE.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation 
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent  éventuellement impliquer seront  données à toutes les 
personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.
Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection 
des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet  d'un recours devant le tribunal  administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 12 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à M. Christophe LADERRIERE, 77 rue du Commerce 54580 
MOINEVILLE et dont une copie sera transmise au Maire de la commune de MOINEVILLE et à la sous-préfète de BRIEY.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA
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Dossier n° 2011/0055 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à SAINT-NICOLAS-
DE-PORT

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé tabac presse jeux « de la Basilique « 15 rue Simon MOYCET 
54210 SAINT-NICOLAS-DE-PORT présentée par M. Jean-Luc BRUNEL ;

A R R E T E
Article 1er : M. Jean-Luc BRUNEL  est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2011/0055.
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité 

ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Jean-Luc BRUNEL.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation 
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent  éventuellement impliquer seront  données à toutes les 
personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.
Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection 
des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet  d'un recours devant le tribunal  administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 12 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à Monsieur Jean-Luc BRUNEL , 15 rue Simon MOYCET 54210 
SAINT NICOLAS DE PORT et dont une copie sera transmise au Maire de la commune de SAINT NICOLAS DE PORT.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2011/0059 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à LONGUYON

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par l'adresse 
suivante :
- place de l'Hôtel de Ville  54260 LONGUYON

A R R E T E
Article 1er : M. Pierre MERSCH maire de LONGUYON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre, le système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2011/0059.
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments publics.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le  public  devra  être informé de ce dispositif par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, 

notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 

ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Mme Fabienne PROVOST garde champêtre.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation 
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent  éventuellement impliquer seront  données à toutes les 
personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.
Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment 
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet  d'un recours devant le tribunal  administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 12 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et Moselle et  le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,  
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Pierre MERSCH, maire de LONGUYON.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2011/0063 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à NANCY

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé magasin « tennis store »  89 rue du Sergent Blandan  54000 
NANCY présentée par M. Jérôme COING ;

A R R E T E
Article 1er : M. Jérôme COING  est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous 
le numéro 2011/0063.
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité 

ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Jérôme COING.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation 
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent  éventuellement impliquer seront  données à toutes les 
personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.
Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment 
changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet  d'un recours devant le tribunal  administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 12 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et  le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à M.  Jérôme COING , 89 rue du Sergent Blandan 54000 
NANCY et dont une copie sera transmise au Maire de NANCY.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA
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Dossier n° 2011/0067 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à LUDRES

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie du Village 2, rue de Secours  54710 LUDRES 
présentée par Mme Sylvie COLIN ;

A R R E T E
Article 1er : Mme Sylvie COLIN  est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous 
le numéro 2011/0067.
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité 

ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Mme Sylvie COLIN. 
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation 
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent  éventuellement impliquer seront  données à toutes les 
personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.
Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection 
des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet  d'un recours devant le tribunal  administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 12 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à Mme Sylvie COLIN , 2 rue de Secours 54710 LUDRES et dont 
une copie sera transmise au Maire de la commune de LUDRES.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier  n° 2011/0068 - Extrait  de l'arrêté du 15 avril  2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à ESSEY-LES-
NANCY

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection  situé tabac presse loto SNC K2F   143BIS avenue FOCH  54270 
ESSEY-LES-NANCY présentée par M. Yilmaz KUCUK ;

A R R E T E
Article 1er : M. Yilmaz KUCUK  est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous 
le numéro 2011/0068.
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité 

ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Yilmaz KUCUK .
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 30 jours.
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Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation 
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent  éventuellement impliquer seront  données à toutes les 
personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.
Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection 
des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet  d'un recours devant le tribunal  administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 12 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à M. Yilmaz KUCUK , 143 bis avenue FOCH 54270 ESSEY LES 
NANCY et dont une copie sera transmise au Maire de la commune de ESSEY LES NANCY.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2011/0077 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à JARNY

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé Boulangerie SIMON 74 avenue Lafayette  54800 JARNY 
présentée par M. Fabien SIMON ;

A R R E T E
Article 1er : M. Fabien SIMON  est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous 
le numéro 2011/0077.
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux biens.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité 

ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Fabien SIMON.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 6 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation 
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent  éventuellement impliquer seront  données à toutes les 
personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.
Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection 
des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet  d'un recours devant le tribunal  administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
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Article 12 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à M. Fabien SIMON , 74 avenue Lafayette 54800 JARNY et dont 
une copie sera transmise au Maire de la commune de JARNY et à la Sous-Préfète de BRIEY.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2011/0078 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à NANCY

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé magasin « mise au green »  45 rue des Dominicains  54000 
NANCY présentée par M. Patrick MOOCK ;

A R R E T E
Article 1er : M. Patrick MOOCK  est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous 
le numéro 2011/0078.
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité 

ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Patrick MOOK.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 15 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation 
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent  éventuellement impliquer seront  données à toutes les 
personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.
Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection 
des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet  d'un recours devant le tribunal  administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 12 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à M. Patrick MOOCK , 9 rue Gay Lussac 67201 ECKBOLSHEIM 
et dont une copie sera transmise au Maire de NANCY.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2011/0087 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à NEUVES-MAISONS

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  bijouterie « l'horloge » 1137  ZI Pasteur (centre commercial 
Intermarché)  54230 NEUVES-MAISONS présentée par M. Jean-Marie BASSO BOCCABELLA ;

A R R E T E
Article 1er : M. Jean-Marie BASSO BOCCABELLA  est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la 
demande enregistrée sous le numéro 2011/0087.
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité 

ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements.
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- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Jean-Marie BASSO BOCCABELLA.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 7 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation 
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent  éventuellement impliquer seront  données à toutes les 
personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.
Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection 
des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet  d'un recours devant le tribunal  administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 12 :  Le Secrétaire Général  de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle  et  le  Colonel,  commandant  le  groupement  de gendarmerie de 
Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à M. Jean-Marie BASSO 
BOCCABELLA , 1137  ZI Pasteur (centre commercial Intermarché) 54230 NEUVES MAISONS et dont une copie sera transmise au Maire de la 
commune de NEUVES MAISONS .
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

____________________________

Dossier n° 2011/0091 - Extrait de l'arrêté du 15 avril 2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance à BOUXIERES-AUX-
DAMES

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection déposée par M. Denis HENRION directeur de la société KEOLIS 
SUD LORRAINE 1 rue de la Sablière  54136 BOUXIERES-AUX-DAMES ;

A R R E T E
Article 1er : M. Denis HENRION  est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
exploiter un système de vidéoprotection à bord de 10 véhicules conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2011/0091.
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- Sécurité des personnes.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Article 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité 

ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements.

- l’affichette mentionnera les références de la loi et du décret susvisés et les références du service et de la fonction du titulaire du droit d’accès 
ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de M. Jérôme MARIET.
Article 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront 
détruits dans un délai maximum de 3 jours.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.
Article 5 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation 
ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des 
images captées ou/et enregistrées et  des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent  éventuellement impliquer seront  données à toutes les 
personnes concernées.
Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute personne n'y 
ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son 
exploitation.
Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et les 
articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.
Article 8 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux 
(notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection 
des images).
Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que l'intéressé aura été mis à même de 
présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 et de l'article 
13 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée susvisée. Elle est délivrée sans préjudice d'autres  
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).
Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Elle pourra faire l'objet  d'un recours devant le tribunal  administratif  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à 
l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
Article 11 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une 
nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.
Article 12 : Le Secrétaire  Général  de la  Préfecture  de  Meurthe-et-Moselle  et  le  Colonel,  commandant  le  groupement  de gendarmerie  de 
Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à M. Denis HENRION 1 rue de 
la Sablière 54136 BOUXIERES AUX DAMES et dont une copie sera transmise au Maire de la commune de BOUXIERES AUX DAMES.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet,

La Directrice des Libertés Publiques,
Antoinette AUDIA

DIRECTION DE L’ACTION LOCALE
Bureau du contrôle de légalité, de l’intercommunalité et du conseil aux collectivités

Arrêté du 15 avril 2011 prolongeant la durée du syndicat intercommunal de production des eaux du Gueulard jusqu’au 3 juillet 2011 et 
approuvant les nouveaux statuts à compter du 4 juillet 2011

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L5211-1 et suivants et L5212-1 et suivants ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les  
régions et départements ;
VU l'arrêté préfectoral du 2 juillet 1929 autorisant la création du syndicat des eaux de Vézelise ;
Vu l'arrêté préfectoral du 13 juillet 2005 autorisant le changement de nom du syndicat en "Syndicat intercommunal de production des eaux du 
Gueulard" ;
VU la délibération  du  conseil  syndical  du  syndicat  intercommunal  de  production  des  eaux  du Gueulard  en  date  du  26  novembre  2010 
demandant la prolongation de la durée du syndicat jusqu'au 3 juillet 2011 ;
VU la délibération du comité syndical du syndicat intercommunal de production des eaux du Gueulard en date du 26 novembre 2010 proposant 
des nouveaux statuts applicables à compter du 4 juillet 2011 ;
VU les délibérations des communes de Laloeuf (3 décembre 2010), Ognéville  (21 janvier 2011), Vandeléville (17 décembre 2010), Vézelise (16 
décembre 2010) ;
CONSIDERANT que la majorité qualifiée requise par les articles L5211-5, L5211-17 et L5211-20 du code général des collectivités territoriales 
est atteinte ;
VU l'avis du sous-préfet de Toul en date du 5 avril 2011 ;

A R R E T E
Article 1er : La durée du syndicat intercommunal de production des eaux du Gueulard est prolongée jusqu'au 3 juillet 2011.
Article 2 : Les nouveaux statuts du syndicat intercommunal de production des eaux du Gueulard, tels qu'annexés au présent arrêté,  sont 
applicables à compter du 4 juillet 2011.
Article 3 : La sous-préfète chargée de mission et le président du syndicat intercommunal de production des eaux du Gueulard sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée aux maires des communes intéressées et à la directrice départementale 
des finances publiques de Meurthe-et-Moselle et qui fera, en outre, l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Nancy, le 15 avril 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète chargée de mission

Juliette TRIGNAT

Statuts du syndicat intercommunal de production des eaux du Gueulard - préambule
Le syndicat Intercommunal de Production des Eaux du Gueulard a été constitué par arrêté préfectoral en date du 2 juillet 1929.
Les présents statuts annulent et remplacent ceux du 30 août 1930.
Article 1 : Composition du syndicat
Le syndicat est dénommé Syndicat intercommunal de Production des Eaux du Gueulard.
Le syndicat est composé des communes de Laloeuf, Ognéville, Thorey-Lyauthey, Vézelise et Vandeléville.
Article 2 : Siège du Syndicat
Le siège du Syndicat est fixé à la mairie de Laloeuf.
Article 3 : Durée
Le syndicat est constitué pour une durée illimitée, à compter 4 juillet 2011.
Article 4 : Compétences
Les compétences du syndicat portent sur les études, la construction et la gestion des ouvrages dans le domaine de l’eau potable.
Le syndicat exerce la compétence eau potable pour ce qui concerne :
- La production de l’eau à partir des sources du Tagnon et du groupe de sources de la vieille Chopine ou « du Rayeux » : prélèvement de l’eau  

par captage ou pompage, traitement de l’eau, établissement des périmètres de protection des points de prélèvement d’eau destinée à la 
consommation humaine.

- L’adduction d’eau : transport et stockage d’eau potable.
Le syndicat peut également :
- Réaliser  des prestations de service dans  les domaines présentant  un lien avec la  compétence « eau potable »,  dans  le périmètre des 

communes adhérentes.
- Assurer tout ou partie de la maîtrise d’ouvrage de travaux nécessitant une coordination avec des travaux entrepris par le syndicat pour ses 

propres ouvrages, à la demande des collectivités membres ou d’autres collectivités.
Article 5 : Comité
Le comité syndical est composé de délégués élus par les conseils municipaux des communes adhérentes.
Chacune des communes membres sera représentées au comité par 2 délégués titulaires. Chaque commune désignera également 2 délégués 
suppléants appelés à siéger au comité avec voix délibérative en cas d’empêchement du ou des délégués titulaires.
Un délégué suppléant peut remplacer tout délégué titulaire absent de la commune.
Article 6 : Patrimoine
Les ouvrages et les immeubles nécessaires à l’exercice des compétences du syndicat sont la pleine propriété du Syndicat.
Le syndicat assurera l’ensemble des charges et travaux lié aux ouvrages dont il est propriétaire.
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Article 7 : Financement 
Le financement du service de l’eau potable est assuré par les usagers et suivant les dispositions réglementaires en vigueur.
Article 8 : Garantie des emprunts
Lorsque le Syndicat sera appelé à contracter un emprunt destiné au financement d’investissements, et dans le cas où l’établissement prêteur 
demanderait une garantie de remboursement auprès des communes, cette garantie sera répartie entre les communes adhérentes à parts égales.
Vu pour être annexé à l’arrêté en date de ce jour.
Nancy, le 15 avril 2011 Pour le Préfet et par délégation

La Sous-Préfète chargée de mission,
Juliette TRIGNAT

____________________________

Arrêté interpréfectoral du 20 avril 2011 (Meurthe-et-Moselle/Moselle) autorisant le retrait de la commune d’AUDUN-LE-TICHE (Moselle) 
du syndicat intercommunal des transports collectifs du bassin de LONGWY (SITRAL)

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,
Le Préfet de la Région Lorraine,
Préfet de la Zone de Défense Est,
Préfet de la Moselle,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5211-1 et suivants ;
VU le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les  
régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral en date du 10 novembre 1983 autorisant la création de l’autorité organisatrice des transports collectifs du bassin de 
Longwy également dénommée « syndicat intercommunal des transports collectifs du bassin de Longwy (SITRAL) » ;
VU la délibération  du conseil  municipal  d'Audun le Tiche  en  date  du  25 février  2010 demandant  le  retrait  de la  commune de l’autorité 
organisatrice des transports collectifs du bassin de Longwy ;
VU la délibération en date du 31 mars 2010 du comité de l’autorité organisatrice des transports collectifs du bassin de Longwy acceptant cette  
adhésion ;
VU les délibérations concordantes des communes membres, à savoir :
- Chenières en date du 24 juin 2010,
- Cutry en date du 3 mai 2010,
- Haucourt-Moulaine en date du 17 mai 2010,
- Herserange en date du 18 mai 2010,
- Hussigny-Godbrange en date du 28 avril 2010, 
- Longlaville en date du 12 mai 2010,
- Longwy en date du 27 avril 2010,
- Mexy en date du 26 avril 2010,
- Mont-Saint-Martin en date du  3 juin 2010,
- Rehon en date du 21 juin 2010,
- Tiercelet en date du 3 juin 2010,
- Villers-La-Montagne en date du 4 juin 2010,
- Villerupt en date du 28 juin 2010 ;
VU les délibérations défavorables des communes de Saulnes (25 mai 2010) et de Thil (21 juin 2010) ;
CONSIDÉRANT que l'absence de délibération de la commune de Villerupt vaut avis défavorable ;
VU l’avis favorable du sous-préfet de Thionville en date du 19 août 2010 ;
VU l’avis favorable du sous-préfet de Briey en date du 2 septembre 2010,
SUR proposition des secrétaires généraux des préfectures de Meurthe-et-Moselle et de la Moselle  ;

A R R E T E N T
Article 1er : Le retrait de la commune d'Audun-le-Tiche de l’autorité organisatrice des transports collectifs du bassin de Longwy est autorisé.
Article 2 : Les secrétaires généraux des préfectures de Meurthe-et-Moselle et de la Moselle, les sous-préfets de Briey et de Thionville, et le 
président de l’autorité organisatrice des transports collectifs du bassin de Longwy sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté dont copie sera adressée aux maires des communes membres et aux directeurs départementaux des finances publiques de 
Meurthe-et-Moselle et de la Moselle et qui fera, en outre, l’objet  d’une publication aux recueils des actes administratifs des préfectures de 
Meurthe-et-Moselle et de la Moselle.
Nancy, le 20 avril 2011

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle, Le Préfet de la Moselle,
Pour le Préfet et par délégation, Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général, Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE Jean-Francis TREFFEL

Bureau des procédures environnementales
Arrêté du 15 avril 2011 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées en vue de réaliser des levers topographiques dans 
le cadre du projet européen « FLOW MS » pour l'amélioration des crues et des étiages dans les bassins versants de la Moselle et de la 
Sarre

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,
VU la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux publics ;
VU la loi du 6 juillet 1943 relative à l’exécution de travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les  
régions et départements ,
VU la demande du 1er avril 2011 de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement en vue d'autoriser ses agents 
à pénétrer dans les propriétés privées pour procéder à des opérations de levers topographiques terrestres des lits mineurs et majeurs de la 
rivière Meurthe ainsi que de ses principaux affluents (Mortagne et Vezouze) dans le cadre du projet européen «FLOW MS» qui a pour but 
d'améliorer la gestion des crues et des étiages dans les bassins versants de la Moselle et de la Sarre ;
CONSIDERANT qu’il importe de faciliter les études sur le terrain dans les opérations dont il s’agit ;

A R R E T E
Article 1er : En vue d’exécuter les opérations nécessaires de levers topographiques terrestres des lits mineurs et majeurs de la rivière Meurthe 
ainsi que de ses principaux affluents (Mortagne et Vezouze) dans le cadre du projet européen «FLOW MS» qui a pour but d'améliorer la gestion 
des crues et des étiages dans les bassins versants de la Moselle et de la Sarre,  les agents de la direction régionale de l'environnement, 
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de l'aménagement et du logement (DREAL) et ceux auxquels cette administration aura délégué ses droits, sont autorisés à procéder, dans les 
communes listées en annexe, à toutes les opérations qu'exigent leurs travaux et, à cet effet, à pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non 
closes (à l'exception des locaux consacrés à l'habitation), à franchir les murs et autres clôtures et obstacles qui pourraient entraver leurs opérations.
Article 2 : Chacun de ces agents sera en possession d'une copie certifiée conforme au présent arrêté ainsi que d’un ordre de mission, qui 
devront être présentés à toute réquisition.
Les agents ne pourront pénétrer dans les propriétés susvisées qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par l'article 1er de la loi du 
29 décembre 1892.
Article 3 : Défense est faite aux propriétaires d'apporter aux agents chargés des études aucun trouble ni empêchement et de déplacer les 
différents signaux ou repères qui seront établis dans leurs propriétés.
Article 4 : Les maires des communes concernées seront invités à prêter leur concours et, au besoin, l'appui de leur autorité pour écarter les 
difficultés auxquelles pourrait donner lieu l'exécution des opérations envisagées.
En cas d'opposition à ces opérations, il est enjoint aux fonctionnaires municipaux et à tous les agents de la force publique d'intervenir pour 
assurer l'exécution des dispositions qui précèdent.
Article 5 : Le présent arrêté sera publié et affiché dans les communes listées en annexe à la diligence des maires.
Un certificat  constatant  l'accomplissement  de cette formalité  sera adressé par chaque maire au directeur  régional  de l’environnement,  de 
l'aménagement et du logement.
L'introduction des agents ne pourra, cependant, avoir lieu à l'intérieur des propriétés closes que cinq jours après notification du présent arrêté 
au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété. Ces notifications seront effectuées par la direction régionale de l’environnement, 
de l'aménagement et du logement.
Article 6 : La présente autorisation sera périmée de plein droit si elle n'est pas suivie d'exécution dans les six mois de sa date.
Article 7 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de 
sa notification.
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Lunéville, le directeur régional de l’environnement de l'aménagement et du 
logement, les maires des communes listées en annexe, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de Meurthe-et-Moselle, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
NANCY le 15 avril 2011 Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

Liste des communes concernées par la réalisation de levers topographiques dans le cadre du projet FLOW MS
COMMUNES ARRONDISSEMENT RIVIERE

ART SUR MEURTHE NANCY MEURTHE
AZERAILLES LUNEVILLE MEURTHE
BACCARAT LUNEVILLE MEURTHE

BARBONVILLE LUNEVILLE MEURTHE
BENAMENIL LUNEVILLE VEZOUZE

BERTRICHAMPS LUNEVILLE MEURTHE
BLAINVILLE SUR L'EAU LUNEVILLE MEURTHE

BLAMONT LUNEVILLE VEZOUZE
BLEMEREY LUNEVILLE VEZOUZE

BOUXIERES AUX DAMES NANCY MEURTHE
CHAMPIGNEULLES NANCY MEURTHE

CHANTEHEUX LUNEVILLE VEZOUZE
CHENEVIERES LUNEVILLE MEURTHE

CIREY SUR VEZOUZE LUNEVILLE VEZOUZE
CROISMARE LUNEVILLE VEZOUZE

DAMELEVIERES LUNEVILLE MEURTHE
DENEUVRE LUNEVILLE MEURTHE

DOMBASLE SUR MEURTHE NANCY MEURTHE
DOMEVRE SUR VEZOUZE LUNEVILLE VEZOUZE

DOMJEVIN LUNEVILLE VEZOUZE
FLIN LUNEVILLE MEURTHE

FRAIMBOIS LUNEVILLE MEURTHE
FREMENIL LUNEVILLE VEZOUZE

FREMONVILLE LUNEVILLE VEZOUZE
FROUARD NANCY MEURTHE

GELACOURT LUNEVILLE MEURTHE
GERBEVILLER LUNEVILLE MORTAGNE

GLONVILLE LUNEVILLE MEURTHE
HAUDONVILLE LUNEVILLE MORTAGNE
HERBEVILLER LUNEVILLE VEZOUZE

HERIMENIL LUNEVILLE MEURTHE
JARVILLE LA MALGRANGE NANCY MEURTHE

JOLIVET LUNEVILLE VEZOUZE
LA CHAPELLE LUNEVILLE MEURTHE

LAMATH LUNEVILLE MORTAGNE
LANEUVEVILLE DEVANT NANCY NANCY MEURTHE

LARONXE LUNEVILLE MEURTHE
LUNEVILLE LUNEVILLE MEURTHE

MAGNIERES LUNEVILLE MORTAGNE
MALZEVILLE NANCY MEURTHE

MANONVILLER LUNEVILLE VEZOUZE
MARAINVILLER LUNEVILLE VEZOUZE

MAXEVILLE NANCY MEURTHE
MONCEL LES LUNEVILLE LUNEVILLE MEURTHE

MONT SUR MEURTHE LUNEVILLE MEURTHE
MOYEN LUNEVILLE MORTAGNE
NANCY NANCY MEURTHE

OGEVILLER LUNEVILLE VEZOUZE
POMPEY NANCY MEURTHE

REHAINVILLER LUNEVILLE MEURTHE
ROSIERES AUX SALINES NANCY MEURTHE

SAINT CLEMENT LUNEVILLE MEURTHE
SAINT MARTIN LUNEVILLE VEZOUZE

SAINT MAX NANCY MEURTHE
SAINT NICOLAS DE PORT NANCY MEURTHE
THIAVILLE SUR MEURTHE LUNEVILLE MEURTHE

THIEBAUMENIL LUNEVILLE VEZOUZE
TOMBLAINE NANCY MEURTHE

VALLOIS LUNEVILLE MORTAGNE
VARANGEVILLE NANCY MEURTHE

VATHIMENIL LUNEVILLE MEURTHE
VERDENAL LUNEVILLE VEZOUZE

VIGNEULLES LUNEVILLE MEURTHE
XERNAMENIL LUNEVILLE MORTAGNE
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SOUS-PREFECTURE DE TOUL

Arrêté du 13 avril 2011 portant changement de dénomination de la communauté de communes des 3 Vallées et du Mad à l’Yron en 
communauté de communes du Chardon Lorrain

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-1 et suivants et L. 5214-1 et suivants ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les 
régions et départements ;
VUl'arrêté préfectoral du 1er mars 2010 donnant délégation de signature à M. Hubert ESPIASSE, sous-préfet de l’arrondissement de TOUL ;
VU l’arrêté préfectoral du 5 octobre 2010 autorisant la création de la communauté de communes des Trois Vallées et du Mad à l’Yron ;
VU la délibération du conseil de la communauté de communes des Trois Vallées et du Mad à l’Yron du 10 janvier 2011 relative au changement 
de dénomination de l’établissement ;
VU la lettre de notification de cette délibération aux collectivités concernées en date du 12 janvier 2011 ;
VU les délibérations favorables des conseils municipaux des communes de :
Arnaville (4 mars 2011), Bayonville-sur-Mad (11 mars 2011), Beaumont (31 janvier 2011), Bernécourt (11 février 2011), Bouillonville (25 fevrier 
2011), Chambley-Bussières (1er mars 2011), Charey (31 janvier 2011), Dampvitoux (28 janvier 2011), Dommartin-la-Chaussée (7 mars 2011), 
Essey-et-Maizerais  (27  janvier  2011),  Euvezin  (14  janvier  2011),  Fey-en-Haye  (16  février  2011),  Hagéville(14  mars  2011),  Hannonville-
Suzémont (4 février 2011), Jaulny (4 février 2011, Limey-Rémenauville (25 février 2011), Mandres-aux-Quatre-Tours (25 janvier 2011), Mars-la-
Tour (28 mars 2011), Onville (24 janvier 2011), Pannes (22 février 2011), Puxieux (5 février 2011), Saint-Baussant (24 janvier 2011), Saint-
Julien-les-Gorze ( 24 mars 2011), Seicheprey (22 février 2011), Thiaucourt-Regniéville (15 mars 2011), Tronville (18 février 2011), Viéville-en-
Haye (18 février 2011), Villecey-sur-Mad (15 mars 2011), Xammes (14 février 2011) et Xonville (28 mars 2011) ;
CONSIDÉRANT que l’absence de délibération, dans le délai de trois mois, des collectivités suivantes :
Flirey, Lironville, Mamey, Rembercourt-sur-Mad, Sponville, Vandelainville, Waville, vaut avis favorable ;
CONSIDÉRANT qu’au terme de la consultation, la majorité qualifiée exigée par l’article L. 5211-20 du code général des collectivités territoriales 
est atteinte ;

A R R E T E
Article 1er  :  La communauté de communes des 3 Vallées et  du Mad à l’Yron est dénommée « communauté de communes du Chardon 
Lorrain ».
Article 2 : Les statuts approuvés resteront annexés au présent arrêté.
Article 3 : Le sous-préfet de Toul et le président de la communauté de communes du Chardon Lorrain sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à chacun des maires des communes concernées et à la directrice 
départementale des finances publiques et qui fera, en outre, l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Meurthe-et-Moselle.
Toul, le 13 avril 2011 Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Toul,

Hubert ESPIASSE

SERVICES DECONCENTRES DE L'ETAT

AGENCE REGIONALE DE SANTE
DELEGATION TERRITORIALE DE MEURTHE-ET-MOSELLE

Etablissements de santé

Arrêté ARS-DT 54 N° 11/2011 du 14 avril 2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la Maternité Régionale, au 
titre de l’activité déclarée pour le mois de février  2011 -  N° FINESS Entité juridique :  540 000 031 -  N° FINESS Etablissement  : 
540 000 015 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale ;
VU le code de la santé publique ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée ;
VU le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé et modifiant le 
code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ;
VU le décret n°2007-1931 du 26 décembre 2007 portant diverses dispositions financières relatives aux établissements de santé ;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de 
santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 
l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ;
VU l'arrêté du 19 février 2009 relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine,  
chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L.162-22-6 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 27 février 2009 fixant pour l’année 2009 les ressources d’assurance maladie des établissements de santé exerçant une activité 
de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ;
VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale 
et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L.6113-8 
du code de la santé publique ;
VU l’arrêté du 30 novembre 2009 modifiant l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’information issues 
de ce traitement ;
VU  l’arrêté  du  10  février  2010  modifiant  l'arrêté  du  19  février  2009  relatif  à  la  classification  et  à  la  prise  en  charge  des  prestations 
d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la 
sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 27 février 2010 fixant pour l’année 2010 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale et aux IV et V de l’article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ;
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VU l’arrêté du directeur adjoint, suppléant dans les fonctions de directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation en date du 25 mars 2010 
fixant le coefficient de transition convergé mentionné au III  de l’article 4 du décret du 26 décembre 2007, pour la Maternité Régionale, en 
vigueur jusqu’au 28 février 2011 ;
VU l’arrêté n° 2010-481 du 6 décembre 2010 portant délégation de signatures du directeur général de l’agence régionale de santé de Lorraine ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2011, par la Maternité Régionale ;

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée 
à 2 585 313 €  soit :
1) 2 582 027 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     2 301 198 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     164 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
     17 517 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
     262 380 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
     768 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ;
2) 1 886 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
3) 1 400 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) ; 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié à la Maternité Régionale et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du 
code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
___________________________

Extrait  de  l'arrêté  ARS-DT 54  N°  12/2011  du  14 avril  2011  fixant  le  montant  des ressources  d’assurance  maladie  dû au  Centre 
Hospitalier de LUNEVILLE, au titre de l’activité déclarée pour le mois de février 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 080 - N
° FINESS Etablissement : 540 000 155 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU l’arrêté du directeur adjoint, suppléant dans les fonctions de directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation en date du 25 mars 2010 
fixant  le coefficient  de transition convergé mentionné au III  de l’article 4 du décret  du 26 décembre 2007,  pour  le Centre Hospitalier  de 
LUNEVILLE ; en vigueur jusqu’au 28 février 2011 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2011, par le Centre Hospitalier de LUNEVILLE ;

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée 
à 1 692 966 €  soit :
1) 1 656 587 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     1 498 753 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     23 379 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
     3 829 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
     126 476 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
     4 150 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ;
2) 26 082 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
3) 10 297 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) ; 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de LUNEVILLE et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
___________________________

Extrait  de  l'arrêté  ARS-DT 54  N°  13/2011  du  14 avril  2011  fixant  le  montant  des ressources  d’assurance  maladie  dû au  Centre 
Hospitalier de PONT-A-MOUSSON, au titre de l’activité déclarée pour le mois de février 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 106 - 
N° FINESS Etablissement : 540 000 296

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU l’arrêté du directeur adjoint, suppléant dans les fonctions de directeur de l’agence régionale de l’Hospitalisation en date du 25 mars 2010 
fixant le coefficient de transition convergé mentionné au III de l’article 4 du décret du 26 décembre 2007, pour le Centre Hospitalier de PONT A 
MOUSSON ; en vigueur jusqu’au 28 février 2011 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2011, par le Centre Hospitalier de PONT A MOUSSON ;

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée 
à 457 548 €  soit :
1) 456 987 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     388 233 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     13 450 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
     55 189 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
     115 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ;
2) 561 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de PONT A MOUSSON et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
___________________________
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Extrait  de l'arrêté ARS-DT 54 N° 14/2011 du 14 avril  2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la Maison 
Hospitalière  Saint-Charles  à  NANCY,  au  titre  de l’activité  déclarée  pour  le  mois  de février  2011  -  N°  FINESS Entité  juridique : 
540 000 122 - N° FINESS Etablissement : 540 000 395

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
VU l’arrêté du directeur adjoint, suppléant dans les fonctions de directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation en date du 25 mars 2010 
fixant le coefficient de transition convergé mentionné au III de l’article 4 du décret du 26 décembre 2007, pour la Maison Hospitalière Saint-
Charles à NANCY ; en vigueur jusqu’au 28 février 2011 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2011, par la Maison Hospitalière Saint-Charles à NANCY ;

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée 
à 231 365 €  soit :
1) 231 365 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     229 712 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     1 653 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
Article 2 : Le présent arrêté est notifié à la Maison Hospitalière Saint-Charles à NANCY et à la caisse désignée en application des dispositions 
de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
___________________________

Extrait de l'arrêté ARS-DT 54 N° 15/2011 du 14 avril 2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Jacques 
PARISOT à BAINVILLE, au titre de l’activité déclarée pour le mois de février 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 006 707 - N
° FINESS Etablissement : 540 000 668
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
VU l’arrêté du directeur adjoint, suppléant dans les fonctions de directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation en date du 25 mars 2010 
fixant le coefficient de transition convergé mentionné au III de l’article 4 du décret du 26 décembre 2007, pour le Centre Jacques PARISOT à 
BAINVILLE ; en vigueur jusqu’au 28 février 2011 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2011, par le Centre Jacques PARISOT à BAINVILLE ;

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée 
à 76 821 €  soit :
1) 76 821 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     76 821 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ;
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Jacques PARISOT à BAINVILLE et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
___________________________

Extrait  de  l'arrêté  ARS-DT 54  N°  16/2011  du  14 avril  2011  fixant  le  montant  des ressources  d’assurance  maladie  dû au  Centre 
Hospitalier  Universitaire  de NANCY,  au  titre  de  l’activité  déclarée  pour  le  mois  de  février  2011  -  N°  FINESS  Entité  juridique  : 
540 002 078 - N° FINESS Etablissement : 540 001 138

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
VU l’arrêté du directeur adjoint, suppléant dans les fonctions de directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation en date du 25 mars 2010 
fixant le coefficient de transition convergé mentionné au III de l’article 4 du décret du 26 décembre 2007, pour le Centre Hospitalier Universitaire 
de NANCY ; en vigueur jusqu’au 28 février 2011 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2011, par le Centre Hospitalier Universitaire de NANCY ;

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée 
à 27 953 576 €  soit :
1) 25 175 804 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     22 655 964 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     90 054 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
     2 386 852 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
     23 176 € au titre des forfaits "prélèvements d'organes" (PO) ;
     19 758 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ;
2) 1 916 897 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
3) 860 875 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) ; 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Universitaire de NANCY et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
___________________________

Extrait de l'arrêté ARS-DT 54 N° 17/2011 du 14 avril 2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Régional 
de Lutte contre le Cancer Alexis VAUTRIN à VANDOEUVRE, au titre de l’activité déclarée pour le mois de février 2011 - N° FINESS 
Entité juridique : 540 003 019 - N° FINESS Etablissement : 540 001 286
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
VU l’arrêté du directeur adjoint, suppléant dans les fonctions de directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation en date du 25 mars 2010 
fixant le coefficient de transition convergé mentionné au III de l’article 4 du décret du 26 décembre 2007, pour le Centre Régional de Lutte 
contre le Cancer Alexis VAUTRIN à VANDOEUVRE ; en vigueur jusqu’au 28 février 2011 ;
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VU le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2011, par le Centre Régional de Lutte contre le Cancer Alexis VAUTRIN à VANDOEUVRE ;
A R R E T E

Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée 
à 2 996 156 €  soit :
1) 2 611 113 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     2 460 892 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     148 401 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
     1 820 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ;
2) 377 920 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
3) 7 123 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) ; 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Régional de Lutte contre le Cancer Alexis VAUTRIN à VANDOEUVRE et à la caisse désignée 
en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
___________________________

Extrait  de l'arrêté ARS-DT 54 N° 18/2011 du 14 avril  2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à la Maison 
Hospitalière de BACCARAT, au titre de l’activité déclarée pour le mois de février 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 014 081 - N
° FINESS Etablissement : 540 000 072 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU l’arrêté du directeur adjoint, suppléant dans les fonctions de directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation en date du 25 mars 2010 
fixant le coefficient de transition convergé mentionné au III  de l’article 4 du décret du 26 décembre 2007, pour la Maison Hospitalière de 
BACCARAT ; en vigueur jusqu’au 28 février 2011 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2011, par la Maison Hospitalière de BACCARAT ;

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée 
à 73 529 €  soit :
1) 73 529 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     73 529 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié à la Maison Hospitalière de BACCARAT et à la caisse désignée en application des dispositions de 
l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
___________________________

Extrait  de l'arrêté ARS-DT 54 N° 19/2011 du 14 avril  2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû au Syndicat 
Interhospitalier Nancéien de la Chirurgie de l’Appareil Locomoteur (SINCAL), au titre de l’activité déclarée pour le mois de février 2011 - 
N° FINESS Entité juridique : 540 020 112 - N° FINESS Etablissement : 540 001 163 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU l’arrêté du directeur adjoint, suppléant dans les fonctions de directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation en date du 25 mars 2010 
fixant le coefficient de transition convergé mentionné au III  de l’article 4 du décret du 26 décembre 2007, pour le Syndicat Interhospitalier 
Nancéien de la Chirurgie de l’Appareil Locomoteur (SINCAL) ; en vigueur jusqu’au 28 février 2011 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2011, par le Syndicat Interhospitalier Nancéien de la Chirurgie de l’Appareil Locomoteur 
(SINCAL) ;

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée 
à 2 421 210 €  soit :
1) 2 206 186 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     2 016 105 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     6 630 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
     182 997 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
     454 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ;
2) 3 918 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
3) 211 106 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) ; 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Syndicat Interhospitalier Nancéien de la Chirurgie de l’Appareil Locomoteur (SINCAL) et à la caisse 
désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
___________________________

Extrait  de l'arrêté  ARS-DT 54 N°  20  /2011 du 14 avril  2011 fixant  le montant des ressources d’assurance maladie  dû au Centre 
Hospitalier de TOUL, au titre de l’activité déclarée pour le mois de février 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 049 - N° FINESS 
Etablissement : 540 000 023 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU l’arrêté du directeur adjoint, suppléant dans les fonctions de directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation en date du 25 mars 2010 
fixant le coefficient de transition convergé mentionné au III de l’article 4 du décret du 26 décembre 2007, pour le Centre Hospitalier de TOUL ; 
en vigueur jusqu’au 28 février 2011 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2011, par le Centre Hospitalier de TOUL ;
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A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée 
à 1 606 019 €  soit :
1) 1 563 075 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     1 369 836 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     23 765 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
     1 840 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ;
     166 921 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
     713 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ;
2) 8 949 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
3) 33 995 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) ; 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de TOUL et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 
du code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
___________________________

Extrait  de  l'arrêté  ARS-DT 54  N°  21/2011  du  14 avril  2011  fixant  le  montant  des ressources  d’assurance  maladie  dû au  Centre 
Hospitalier de BRIEY, au titre de l’activité déclarée pour le mois de février 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 757 - N° FINESS 
Etablissement : 540 001 070 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
VU l’arrêté du directeur adjoint, suppléant dans les fonctions de directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation en date du 25 mars 2010 
fixant le coefficient de transition convergé mentionné au III de l’article 4 du décret du 26 décembre 2007, pour le Centre Hospitalier de BRIEY ; 
en vigueur jusqu’au 28 février 2011 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2011, par le Centre Hospitalier de BRIEY ;

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée 
à 2 147 820 €  soit :
1) 2 075 341 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     1 801 152 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     37 183 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ;
     233 218 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
     3 788 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ;
2) 28 423 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
3) 44 056 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) ; 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de BRIEY et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-
2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD
___________________________

Extrait de l'arrêté ARS-DT 54 N° 22 /2011 du 14 avril 2011 fixant le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’Association 
Hospitalière de JOEUF, au titre de l’activité déclarée pour le mois de février 2011 - N° FINESS Entité juridique : 540 000 882 - N
° FINESS    Etablissement : 540 001 104 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
VU l’arrêté du directeur adjoint, suppléant dans les fonctions de directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation en date du 25 mars 2010 
fixant le coefficient de transition convergé mentionné au III de l’article 4 du décret du 26 décembre 2007, pour l’Association Hospitalière de 
JOEUF ; en vigueur jusqu’au 28 février 2011 ;
VU le relevé d’activité transmis pour le mois de février 2011, par l’Association Hospitalière de JOEUF ;

A R R E T E
Article 1er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale est arrêtée 
à 287 183 €  soit :
1) 287 183 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose ainsi :
     191 130 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments, hors prélèvement d'organes, 
     94 719 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ;
     1 334 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ;
Article 2 : Le présent arrêté est notifié à l’Association Hospitalière de JOEUF et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article 
L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation,
L’Animateur Territorial,

Martine RICARD

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,
DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DE LORRAINE

Arrêté n° 22/2011 du 20 avril 2011 portant subdélégation de signature en faveur du Responsable, par intérim, de l’Unité Territoriale de 
Meurthe-et-Moselle de la Direccte Lorraine
Le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’’Emploi de Lorraine,
VU le code du travail ;
VU le code de commerce ;
VU le code de la consommation ;
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VU le code du tourisme ;
VU le code de la sécurité sociale ;
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;
VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;
VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la république ;
VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;
VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;
VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004,  modifié  par  le  décret  n°  2010-146  du 16 février  2010,  relatif  aux  pouvoirs  des  Préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;
VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat ;
VU le décret  n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif  à l’organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;
VU le décret du 25 novembre 2010 nommant M. Christian GALLIARD de LAVERNEE, Préfet de la région Lorraine, Préfet de la zone de 
défense et de sécurité Est, Préfet de la Moselle ;
VU le décret du 23 décembre 2010 nommant M. Adolphe COLRAT, Préfet de Meurthe-et-Moselle ;
VU l’arrêté de la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et du ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité 
et  de  la  ville  en  date  du  9  février  2010  nommant  M.  Serge  LEROY,  Directeur  Régional  des  Entreprises,  de  la  Consommation,  de  la  
Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine ;
VU l’arrêté n° 2011-20 en date du 03 janvier  2011 du Préfet de la Région Lorraine portant  délégation de signature à M. Serge LEROY,  
Directeur Régional des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine relative au fonctionnement 
du service ;
VU l’arrêté préfectoral n° 11.BI.17 du 17 janvier 2011 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant délégation de signature à M. Serge LEROY, en 
qualité de Directeur Régional des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine ;

A R R E T E
Article 1er : Délégation est donnée à M. Claude ROQUE, Responsable, par intérim, de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la Direccte 
Lorraine, à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) de Lorraine dans les domaines visés au paragraphe 1 -travail/emploi- de 
l’article 1er de l’arrêté susvisé n° n° 11.BI.17 du 17 janvier 2011 du Préfet de Meurthe-et-Moselle.
Article 2 : Délégation est donnée à M. Claude ROQUE, Responsable, par intérim, de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la Direccte 
Lorraine à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine et relatives à la gestion des personnels dans les domaines suivants :
- affectation fonctionnelle des personnels au sein de l’unité territoriale ;
- gestion courante des personnels de l’unité  territoriale notamment,  organisation générale,  attribution des congés annuels,  de maladie,  de 

formation professionnelle ;
- imputabilité des accidents du travail au service ;
- établissement des cartes d’identité des fonctionnaires ;
- décisions d’attribution des éléments de rémunération accessoires des agents de catégories B et C.
Article 3 : Sont exclues de la présente délégation les correspondances adressées :
- à la présidence de la République et au Premier Ministre ;
- aux Ministres ;
- aux Parlementaires ;
ainsi que les correspondances adressées sous forme personnelle :
- au Préfet de Région et au Président du Conseil Régional ;
- au Président du Conseil Général.
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Claude ROQUE, Responsable, par intérim, de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle 
de la Direccte Lorraine, la délégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :
- M. Christian ESTIENNE, Directeur Adjoint de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle
- M. Christian HALLINGER, Directeur Adjoint de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle
Article 5 : L’arrêté de subdélégation de signature n° 12/2011 en date 18 janvier 2011 est abrogé.
Article 6 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Lorraine et le responsable, 
par intérim, de l’unité territoriale de Meurthe-et-Moselle, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 20 avril 2011 Le Directeur Régional,

Serge LEROY
___________________________

Arrêté n° 23/2011 du 20 avril  2011 portant subdélégation de signature, en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et 
dépenses de l’Etat, en faveur du Responsable, par intérim, de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la Direccte Lorraine

Le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’’Emploi de Lorraine,
VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;
VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la république ;
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;
VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, modifié par le décret n° 92-1369 du 29  
décembre 1992 ;
VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;
VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004,  modifié  par  le  décret  n°  2010-146  du  16  février  2010,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;
VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;
VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat ;
VU le décret  n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif  à l’organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;
VU l’arrêté du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au Ministère du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité 
et de la ville et au Ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;
VU le décret du 25 novembre 2010 nommant M. Christian GALLIARD de LAVERNEE, Préfet de la région Lorraine, Préfet de la zone de 
défense et de sécurité Est, Préfet de la Moselle ;
VU le décret du 23 décembre 2010 nommant M. Adolphe COLRAT, Préfet de Meurthe-et-Moselle ;
VU l’arrêté de la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi et du ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité 
et  de  la  ville  en  date  du  9  février  2010  nommant  M.  Serge  LEROY,  Directeur  Régional  des  Entreprises,  de  la  Consommation,  de  la  
Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine ;
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VU l’arrêté n° 2011-19 en date du 03 janvier  2011 du Préfet de la Région Lorraine portant  délégation de signature à M. Serge LEROY,  
Directeur Régional des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine relative à la gestion des 
budgets  opérationnels  de  programme,  des  unités  opérationnelles,  et  pour  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  dépenses  s’y 
rattachant ;
VU l’arrêté préfectoral n° 11.OSD.07 du 17 janvier 2011 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant délégation de signature à M. Serge LEROY, 
en qualité de Directeur Régional des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi de Lorraine,  en matière 
d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat  ;

A R R E T E
Article 1er : Délégation est donnée à M. Claude ROQUE, Responsable, par intérim, de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la Direccte 
Lorraine, à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) de Lorraine dans les domaines visés à l’article 1er de l’arrêté préfectoral 
n° 11.OSD.07 du 17 janvier 2011 du Préfet de Meurthe-et-Moselle en matière d’ordonnancement secondaire, des recettes et dépenses de l’Etat 
imputées sur les titres 3, 5 et 6 relevant des programmes 102, 103, 111 et 155.
Article 2 : Sont exclus de la présente subdélégation :
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret 2004-374 du 29 avril 2004) ;
- les réquisitions du comptable public (article 66 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962) ;
- l’engagement de la procédure du « passer-outre » prévu par le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des 

administrations de l’Etat
Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Claude ROQUE, Responsable, par intérim, de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle, 
la délégation de signature qui lui est conférée sera exercée par :
- M. Christian ESTIENNE, Directeur Adjoint de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle
- M. Christian HALLINGER, Directeur Adjoint de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle
Article 4 : L’arrêté de subdélégation de signature n° 13/2011 en date du 19 janvier 2011 est abrogé.
Article 5 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Lorraine et le responsable, 
par intérim, de l’unité territoriale de Meurthe-et-Moselle, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meurthe-et-Moselle
Nancy, le 20 avril 2011 Le Directeur Régional,

Serge LEROY
___________________________

Arrêté n° 24/2011 du 21 avril 2011 portant délégation de signature de Monsieur Serge LEROY en matière d’actions d’inspection de la 
législation du travail

Le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’’Emploi de Lorraine,

VU le code du travail, notamment son article R. 8122-11,
VU le code de l’environnement,
VU le code de la défense,
VU le code de l’éducation,
VU le code de l’action sociale et des familles, 
VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif  à l’organisation et  aux missions des directions régionales des entreprises,  de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,
VU l’arrêté interministériel en date du 9 février 2010 nommant M. Serge LEROY directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de Lorraine, 

D E C I D E
Article 1er :  Délégation  est donnée à M. Claude ROQUE, directeur  du travail,  assurant  par  intérim la responsabilité de l’unité  territoriale 
chargée des politiques du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et de développement des entreprises de Meurthe et Moselle, à 
l’effet de signer, au nom du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Lorraine, les 
décisions ci-dessous mentionnées et de le représenter au sein des commissions visées ci-dessous :

DISPOSITIONS  LÉGALES DÉCISIONS

Code du travail, Partie 1
Article L 1143-3
Article D 1143-6

PLAN POUR L'ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE

Décision d'opposition à un plan pour l'égalité professionnelle
Article D1232-4 du code du travail CONSEILLERS DU SALARIÉ

Préparation de la liste des conseillers du salarié
Article D1441-41 du code du travail ELECTIONS PRUD’HOMALES

Participation à la demande du maire
aux commissions préélectorales

Article D1441-78 du code du travail ELECTIONS PRUD’HOMALES

Avis au Préfet sur la liste des bureaux de vote
Article L 1233-41 du code du travail

Article D 1233-8
NOTIFICATION DES LICENCIEMENTS ÉCONOMIQUES

Réduction des délais de notification des licenciements
en cas d'accord collectif

Articles L 1233-56 et D 1233-12 et 13 du code du travail LICENCIEMENTS ÉCONOMIQUES

Avis sur la régularité de la procédure de licenciement collectif 
pour motif économique

Articles L 1233-57 et D 1233-13 du code du travail PLAN DE SAUVEGARDE DE L’EMPLOI

Propositions d’amélioration ou de modifications du plan
de sauvegarde de l’emploi

Articles L 1233-52 et D 1233-11 et 13 du code du travail PLAN DE SAUVEGARDE DE L’EMPLOI

Constat de la carence d’un plan de sauvegarde de l’emploi
Articles L. 1237-14 et R. 1237-3

du code du travail
RUPTURE CONVENTIONNELLE

Décisions d’homologation et de refus d’homologation
des conventions de rupture du contrat de travail

Articles L. 1253-17
 D. 1253-7 et 8 du code du travail

GROUPEMENT D'EMPLOYEURS

Décision d’opposition à l’exercice de l’activité
d’un groupement d’employeurs
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Code du travail, Partie 2

Article D2231-4 du code du travail
Article D2231-8 du code du travail

ACCORDS COLLECTIFS

Dépôt des accords
Délivrance du récépissé d'adhésion ou dénonciation

Article L. 2143-11 du code du travail DÉLÉGUÉ SYNDICAL

Décision de suppression du mandat de délégué syndical

Article L. 2312-5 du code du travail
DÉLÉGUÉS DE SITE

Décision fixant le nombre et la composition
des collèges électoraux

Décision fixant le nombre des sièges et leur répartition
entre les collèges

Article L 2314-11 du code du travail
Article R 2314-6 du code du travail

DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL

Décision fixant la répartition du personnel entre les collèges 
électoraux et fixant la répartition des sièges

entre les différentes catégories
Article L. 2322-7 du code du travail COMITÉ D'ENTREPRISE

Décision autorisant ou refusant d’autoriser la suppression
du comité d’entreprise

Article L. 2324-13 du code du travail
COMITÉ D'ENTREPRISE

Décision fixant la répartition du personnel entre les collèges 
électoraux pour les élections au comité d’entreprise

Article L. 2327-7 du code du travail COMITÉ CENTRAL D'ENTREPRISE

Décision fixant le nombre d’établissements distincts
et la répartition des sièges entre les différents établissements 

pour les élections au comité central d’entreprise

Article L. 2333-4 du code du travail
COMITÉ CENTRAL D'ENTREPRISE

Décision répartissant les sièges au comité de groupe
entre les élus du ou des collèges électoraux

Article R2332-1  du code du travail COMITÉ DE GROUPE

Répartition des sièges au comité de groupe
Article R2323-39  du code du travail CESSATION D'ENTREPRISE - DÉVOLUTION DES BIENS DU COMITÉ D’ENTREPRISE

Surveillance de la dévolution des biens du CE
Code du travail, Partie 3

Articles L 3121-35 et L 3121-36, Articles R 3121-23 et R 
3121-28 du code du travail

DURÉE DU TRAVAIL

Décisions relatives aux dérogations en matière
de durée maximale hebdomadaire et durée maximale 

moyenne hebdomadaire
Article D3141-35 du code du travail CAISSES DE CONGÉS

Désignation des membres de la commission chargée
de statuer sur les litiges

Article R3232-6  du code du travail CHÔMAGE PARTIEL – LIQUIDATION JUDICIAIRE, REDRESSEMENT JUDICIAIRE...
Proposition au Préfet de faire payer directement

l'allocation spécifique aux salariés
Article D3345-5 du code du travail ACCORD D'INTÉRESSEMENT, DE PARTICIPATION, PEE, PEI,

PLANS DE RETRAITE COLLECTIF

Accusé réception
Article R3332-6 du code du travail PLANS D'ÉPARGNE D'ENTREPRISES

Accusé réception des PEE
Article D3323-7 du code du travail ACCORDS DE PARTICIPATION

Accusé réception des accords de branche de participation
Code du travail, Partie 4

Article L 4154-1du code du travail
Article D 4154-3
Article D1242-5
Article D 1251-2

CDD-INTÉRIMAIRES – TRAVAUX DANGEREUX

Décision dérogeant à l'interdiction d'employer des CDD et 
salariés temporaires  à des travaux figurant à l'article D 4154-1

Article R 4524-7 du code du travail COMITÉ INTERENTREPRISES DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ AU TRAVAIL

(ICPE – PPRT)
Présidence du CISST

Articles R. 4533-6 et 4533-7 du code du travail CHANTIERS VRD
Décision accordant ou refusant d’accorder les dérogations

aux dispositions des articles R. 4533-2 à R. 4533-4
du code du travail

Article R4723-5 du code du travail DEMANDE D'ANALYSE DE PRODUITS CHIMIQUES

Décision sur Recours contre mise en demeure
de l'Inspecteur du Travail

Article L 4741-11 du code du travail ACCIDENT DU TRAVAIL – RELAXE –PLAN DE RÉALISATION DE MESURES DE SÉCURITÉ

Avis sur le plan 
Article 8 du Décret n° 2005-1325 du 26 octobre 2005 relatif 
aux règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés 
dans le cadre d'un chantier de dépollution pyrotechnique 

CHANTIERS DE DÉPOLLUTION PYROTECHNIQUE

Approbation de l'étude de sécurité
Code du travail, Partie 5

Article R5122-15 du code du travail CHÔMAGE PARTIEL

Visa des états de remboursement nominatifs
Article R5213-39 du code du travail TRAVAILLEURS HANDICAPÉS

Décision de reconnaissance de la lourdeur du handicap
Attribution de l'aide relative au salaire

Article D5424-45  du code du travail CAISSE INTEMPÉRIES – BTP
Présidence de la commission chargée de statuer sur les litiges
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Article D5424-8  du code du travail CAISSE INTEMPÉRIES – BTP
Détermination des périodes d'arrêt saisonnier

Article L5332-4  du code du travail
Article R5332-1  du code du travail

OFFRES D'EMPLOIS

Levée de l'anonymat
Article R5422-3  du code du travail DEMANDEURS D'EMPLOIS –ASSURANCE CHÔMAGE-TRAVAILLEURS MIGRANTS

Détermination du salaire de référence
Code du travail, Partie 6

Article L. 6225-5 du code du travail CONTRAT D'APPRENTISSAGE- PROCÉDURE D'URGENCE

Décision de reprise ou non de l’exécution
du contrat d’apprentissage

L 6225-6 du code du travail
R 6225-11 du code du travail

CONTRAT D'APPRENTISSAGE

Décision relative au recrutement de nouveaux apprentis
Article R 6224-7 du code du travail CONTRAT D'APPRENTISSAGE

Décision de refus d'enregistrement d'un contrat d'apprentissage
Article R6222-58 du code du travail CONTRAT D'APPRENTISSAGE

Attribution des primes aux employeurs
Article D 6325-2 du code du travail CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION

Décision relative à l'enregistrement
d'un contrat de professionnalisation

Article R6325-20 du code du travail CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION

Décision de retrait du bénéfice des exonérations
de cotisations sociales

Article D6352-39 du code du travail CENTRES DE FORMATION PROFESSIONNELLE

Attribution de subventions
Code du travail, Partie 7

Article R7123-8 du code du travail AGENCES DE MANNEQUINS

Avis au Préfet sur l'attribution de la licence
Article R7124-4 du code du travail EMPLOI DES ENFANTS DANS LE SPECTACLE, LES PROFESSIONS AMBULANTES,

LA PUBLICITÉ ET LA MODE

Décisions  individuelles d'autorisation d'emploi
Article R7413-2 du code du travail TRAVAILLEURS À DOMICILE

Demande de contrôle des registres de comptabilité
matières  et fournitures

Code du travail, Partie 8
Article R8253-3  du code du travail MAIN D’ŒUVRE ÉTRANGÈRE – CONTRIBUTION SPÉCIALE TRAVAILLEUR 

ÉTRANGER SANS TITRE

Notification à l'employeur – recueil des observations
Article R8253-11 du code du travail MAIN D’ŒUVRE ÉTRANGÈRE – CONTRIBUTION SPÉCIALE TRAVAILLEUR 

ÉTRANGER SANS TITRE

Proposition de réduire le montant de la contribution spéciale
Code rural

R 713-26 du code rural
DURÉE DU TRAVAIL

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne concernant 
un type d’activités sur le plan départemental ou local adressée 

par une organisation patronale (« demande collective »)

R 713-28 du code rural
DURÉE DU TRAVAIL

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne
(par une entreprise)

R 713-32 du code rural
DURÉE DU TRAVAIL

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue
Transports

 Art. 5 Décret n°2000-118 du 14 février 2000 (modifié D. 
2009-1377) relatif à la durée du travail dans les entreprises 

de transport public urbain de voyageurs

DURÉE DU TRAVAIL

En cas de circonstances exceptionnelles dérogation
à la durée maximale hebdomadaire moyenne 

Code de l'environnement
Décret n° 2005-82 du 1er février 2005 relatif à la création

des comités locaux d'information et de concertation en 
application de l'article L. 125-2 du code de l'environnement

ICPE 

Membre du comité local d'information et de concertation

Article R 512-21
ICPE

Demande d’avis du Préfet sur demande d’autorisation 
d’installation classée

Code de la défense
Article R2352-101 du code de la défense EXPLOITATION D'UNE INSTALLATION 

DE PRODUITS EXPLOSIFS 
Avis au Préfet sur dossier de demande d'agrément technique

Code de l'éducation
Article R338-6 du code de l'éducation
Article R338-7 du code de l'éducation

TITRE PROFESSIONNEL

Désignation du jury du titre professionnel
et des certificats complémentaires

Délivrance des titres professionnels, des certificats
de compétences professionnelles

Article 1 Décret n°2004-220 du 12 mars 2004 relatif aux 
comités d'orientation et de surveillance

des zones franches urbaines.

ZONE FRANCHE URBAINE

Membre du  comité d'orientation et de surveillance institué 
dans chaque zone franche urbaine

Code de l'action sociale et des familles
Article R241-24  du Code de l'action sociale et des familles PERSONNES HANDICAPÉES

Membre de la commission  départementale des droits
et de l'autonomie des personnes handicapées
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Article 2 : Monsieur Claude ROQUE pourra donner délégation à un ou plusieurs agents de l’inspection du travail placés sous son autorité aux 
fins de signer en tout ou partie les actes visés dans la présente délégation. Il adressera copie de sa décision de subdélégation le directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Lorraine et se chargera de sa publication au 
recueil départemental des actes administratifs.
Article 3 : La présente délégation est prise pour la durée de la vacance du poste de responsable de l’Unité Territoriale de Meurthe et Moselle et 
prendra fin le jour de la nomination du titulaire du poste.
Article 4 : L’arrêté n° 02/2011 en date du 04 janvier 2011 est abrogé.
Article 5 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Lorraine est chargé de 
l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs.
Nancy, le 21 avril 2011 Le Directeur Régional,

Serge LEROY

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

TRANSPORTS, SECURITE

Arrêté interpréfectoral n° 2011/DDT/TS/05 du 21 avril 2011 constatant la réduction du périmètre des transports urbains de LONGWY

Le Préfet de la Région Lorraine,
Préfet de la Zone Défense Est,
Préfet de Moselle,
Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,
VU la loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 modifiée d'orientation des transports intérieurs, notamment son article 9 ;
VU le décret n° 85-891du 16 août 1985 relatifs aux transports urbains de personnes et aux transports non urbains de personnes ;
VU l'arrêté préfectoral du 1er mars 1984 portant création du périmètre des transports urbains du bassin de Longwy ;
VU la  délibération  du  conseil  municipal  d'Audun-le-Tiche en  date  du  25  février  2010  demandant  le  retrait  de  la  commune  du  syndicat 
intercommunal des transports collectifs du bassin de Longwy (SITRAL) ;
VU la délibération prise par  le SITRAL au cours de sa séance du 31 mars 2010 émettant  un avis favorable  au retrait  du périmètre des 
transports urbains de la commune d'Audun-le-Tiche
VU la délibération prise par la commission permanente du conseil général de Meurthe-et-Moselle au cours de sa séance du 10 janvier 2011 
émettant un avis favorable au détachement de la commune d'Audun-le-Tiche du SITRAL ;
VU l'avis favorable de M. le Sous-Préfet de THIONVILLE en date du 30 août 2011,  relatif  au retrait  de la commune d'Audun-le-Tiche du 
SITRAL ;
VU l'arrêté inter-préfectoral du 20 avril 2011autorisant le retrait de la commune d'Audun-le-Tiche au SITRAL ;
SUR proposition des secrétaires généraux des préfectures de Meurthe-et-Moselle et de Moselle ;

A R R E T E N T
Article 1er : Il est constaté le retrait de la commune d'Audun-le-Tiche du périmètre des transports urbains du bassin de Longwy.
Article 2 : Le périmètre des transports urbains du bassin de Longwy comprend les communes adhérentes au syndicat intercommunal des 
transports collectifs du bassin de Longwy (SITRAL), à savoir :
-  Chenières,  Cutry,  Haucourt-Moulaine,  Herserange,  Hussigny-Godbrange,  Lexy,  Longlaville,  Longwy,  Mexy,  Mont-Saint-Martin,  Rehon, 

Saulnes, Thil, Tiercelet, Villers-la-Montagne et Villerupt.
Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de Meurthe-et-Moselle et de Moselle.
Article 4 : Messieurs les secrétaires généraux des préfectures de Meurthe-et-Moselle et de Moselle, Messieurs les sous-préfets de Briey et de 
Thionville, le président du syndicat intercommunal des transports collectifs du bassin de Longwy (SITRAL) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :
- Monsieur le président du conseil général de Meurthe-et-Moselle,
- Monsieur le maire de la commune d'Audun-le-Tiche,
- Messieurs les maires des communes citées à l'article 2,
- Madame la directrice de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement, du logement de Lorraine (DREAL),
- Monsieur le directeur de la direction départementale des territoires de Meurthe-et-Moselle (DDT).
Nancy, le 21 avril 2011

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle, Le Préfet de Moselle,
Pour le Préfet et par délégation, Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général, Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE Jean-Francis TREFFEL

___________________________

Arrêté  n°  2011/DDT/TS/007  du  15 avril  2011  portant  déclassement  des voies  de substitution de la  RN 52  et  des giratoires  aux 
échangeurs section CRUSNES – MEXY avec reclassement dans la voirie départementale

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le code de la voirie routière et notamment les articles L123-3 et R 123-2 ;
VU le décret en Conseil d'Etat portant déclaration d'utilité publique du classement autoroutier de la RN 52, section Hayange - frontière Belge 
signé le 12 septembre 1995 ;
VU la conférence d'instruction mixte à l'échelon central qui s'est déroulée du 10 juin 1994 au 2 mai 1995 ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et  
les départements ;
VU la délibération du 8 février 2008 du Conseil général de Meurthe-et-Moselle acceptant, dans le domaine public départemental, les voies de 
substitution de la RN 52, section Crusnes – Mexy ;
VU la convention du 1er avril 2011 entre l'État et le Conseil général de Meurthe et Moselle ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle,

A R R E T E 
Article  1er :  Sont  déclassés  de  la  voirie  nationale  et  reclassés  dans  la  voirie  départementale  de  Meurthe-et-Moselle,  les  itinéraires  de 
substitution et les giratoires aux échangeurs, situés le long de la RN 52 dans la section Crusnes-Mexy :
- Echangeur de Crusnes : giratoire d'extrémité des bretelles d'entrée et de sortie vers la RN 52, et interconnexion avec la RD 521,
- Echangeur de Bréhain-la-Cour : giratoire d'échange entre les bretelles d'accès et de sortie de la RN 52, la RD 27 et l'itinéraire de substitution 

vers Tiercelet ;
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- Echangeur de Villers Z.I. : giratoire d'échange entre les bretelles d'accès et de sortie à la RN 52, la RD 125 et la RD 26E ;
- Itinéraire de substitution Nord entre Bréhain-la-Cour et la RD 125, latéral à la RN 52 et d'une longueur de 2 600 m et comportant un ouvrage  

d'art de franchissement d'une ligne de chemin de fer ;
- Itinéraire de substitution Sud entre Villers-la-Montagne et Haucourt-Moulaine, assurant la continuité du réseau départemental (la RD 196B 

d'une part et la RD 26B d'autre part). Longueur : 1 400 m.
Article 2 : Le déclassement - reclassement des itinéraires de substitution, de ses dépendances et des giratoires aux échangeurs, prendra effet 
à compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle, le 
président du conseil général de Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Une copie sera adressée pour information à la directrice des archives départementales de Meurthe-et-Moselle et à la directrice départementale 
des finances publiques de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 15 avril 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

___________________________

Arrêté n° 2011/DDT/TS/008 du 22 avril 2011 portant suppression définitive des passages à niveau publics pour piétons n° 16 et 22 de 
la ligne de chemin de fer de JARVILLE-LA-MALGRANGE à MIRECOURT - Commune de MESSEIN

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, notamment les articles 1 et 4 ;
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et  
départements ;
VU la circulaire du Ministre de l'Intérieur du 20 août 1825 relative aux enquêtes administratives de commodo et incommodo ;
VU l'arrêté ministériel du 18 mars 1991 relatif au classement, à la réglementation et à l'équipement des passages à niveau ;
VU l'arrêté préfectoral n° 78/DE/104/INF du 11 avril 1978 portant classement des PN n°16 et 22 de la ligne de chemin de fer de JARVILLE-LA-
MALGRANGE à MIRECOURT ;
VU l'arrêté préfectoral 2010/DDT/TS/037 du 08 décembre 2010 ordonnant une enquête de commodo et incommodo ;
VU les propositions de la SNCF (EVEN LORRAINE SUD), agissant au nom et pour le compte de réseau ferré de France, en date du 03 
septembre 2010 ;
VU  les délibérations du 16 octobre 2009 et du 25 mars 2011 du conseil municipal de MESSEIN ;
VU le certificat d'affichage de monsieur le maire de MESSEIN du 14 décembre 2010 ;
VU le registre d'enquête clos par monsieur le maire de MESSEIN le 11 février 2011 ;
VU le rapport du 23 février 2011 de monsieur Jacques KREBS, commissaire enquêteur ;
VU le courrier du préfet de Meurthe-et-Moselle à monsieur le maire de MESSEIN en date du 08 décembre 2010 ;

A R R E T E
Article 1er : A dater de la publication du présent arrêté, la fiche individuelle de classement des passages à niveau publics pour piétons n° 16 et 
22 de la ligne de chemin de fer de JARVILLE-LA-MALGRANGE à MIRECOURT, est retirée de la collection et les passages à niveau s'y 
rapportant sont supprimés définitivement.
Article 2 : Le présent arrêté préfectoral abroge celui du 11 avril 1978 en ce qui concerne les passages à niveau n° 16 et 22 et n'entrera en  
application qu'à la date effective de la suppression des passages à niveau.
Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté,
Une copie sera adressée au maire de MESSEIN, au directeur de l'établissement équipement de lorraine sud – SNCF, à M. Jacques KREBS, 
commissaire enquêteur, à la directrice des archives départementale, à DDT, pôle relais de TOUL 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 22 avril 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

___________________________

Arrêté n° 2011/DDT/TS/019 du 14 avril 2011 réglementant temporairement la circulation sur l'autoroute A31dans le sens de circulation 
Nancy-Metz, à l'occasion du contrôle effectué par les forces de l'ordre à hauteur du PR 255,700 du 16 avril 2011, 23h00, au 17 avril 
2011, 3h00

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le code de la voirie routière ;
VU le code de la route ;
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions modifiée par la loi n°2004-
809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et 
départements ;
VU le décret n°2006-374 en date du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions Interdépartementales des routes (DIR) ;
VU l'arrêté préfectoral n° 11.BI.10 du 17 janvier 2011 accordant délégation de signature à Michel MARTY, directeur départemental des 
territoires de Meurthe-et-Moselle ;
VU l'arrêté n° 2011/DDT/SG/002 du 20 janvier 2011 portant subdélégation de signature en matière d'administration générale ;
VU la demande présentée par la CRS ALA du 11 avril 2011 ;
VU l'arrêté préfectoral du 18 septembre 2009 concernant les chantiers courants et réglementant la mise en œuvre des chantiers exécutés sur 
les réseaux autoroutiers et routiers nationaux non concédés.
VU la circulaire N° 96-14 du 6 février 1996 relative à l'exploitation sous chantier;
VU l'avis de la DIRE/DE/District de Metz du 14 avril 2011 ;
CONSIDERANT qu'il importe d'assurer la sécurité des usagers de la voie publique pendant les opérations de contrôle effectuées par les forces 
de l'ordre ;
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A R R E T E 
Article 1er : Le présent arrêté particulier s’applique aux opérations de contrôle engagées et exécutées sur le réseau routier national dans les 
conditions définies à l'article 2. Il réglemente la circulation aux abords des opérations de contrôle et définit les mesures de restrictions qui seront 
mises en œuvre et signalées conformément à la réglementation en vigueur. Il concerne les opérations de contrôle effectuées par les forces de 
l'ordre sur l'autoroute A31 dans le sens de circulation Nancy-Metz au niveau du PR 255+700.
Article 2 : Les opérations de contrôle sont engagées dans les conditions suivantes :
Les restrictions de circulation visées dans le tableau ci-dessous seront mises en œuvre et signalées conformément  à la réglementation en vigueur.

VOIE A 31
 SENS Plus : 255+700

 POINTS REPÈRES   PR.  SENS Moins : 
 SENS :

 SECTION  Du PR 252+700 au PR 255+800
 NATURE  Opérations de contrôle
 PERIODE GLOBALE  16 avril 2011 à 23h00 au 17 avril 2011 à 3h00
 SYSTEME  D'EXPLOITATION  Neutralisation progressive des deux voies de gauche sens Nancy/Metz A31

 SIGNALISATION  TEMPORAIRE  A LA CHARGE DE :
 - DIR Est/District de METZ 

 MISE EN PLACE PAR :
 - CEI de Champigneulles

Article 3 : En cas d'intempéries ou de problèmes techniques les opérations prévues à l'article 1 seront annulées. Les dispositions d'exploitation 
de la circulation cesseront à la fin effective des opérations de contrôle concrétisée par la levée de la signalisation.
Article 4 : La signalisation des opérations de contrôle sera conforme à l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des 
routes et des autoroutes et ses arrêtés modificatifs, à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière approuvée par l'arrêté du 7 juin 
1977, et aux manuels du chef de chantier (routes à chaussées séparées) et guides thématiques spécifiques (SETRA, CERTU). La signalisation 
pour le contrôle sera mise en place conformément aux mentions figurant sous l'article 2 du présent arrêté.
Article 5 : Les infractions aux instructions du présent arrêté seront poursuivies et réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur.
Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le directeur interdépartemental des routes de l'Est, le commandant de 
la CRS ALA sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.
Une copie sera adressée pour information au directeur départemental des services d'incendie et de secours, au directeur du SAMU, au général 
commandant la région militaire de défense Nord-Est, aux co-directeurs du C.R.I.C.R de Metz.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 14 avril 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet de Meurthe-et-Moselle et par délégation,
Pour le Directeur Départemental, 

Le Chef du Service Transports, Sécurité,
Hervé BOYER

AGRICULTURE, FORET, CHASSE

Décision de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage - Formation spécialisée pour l'indemnisation des 
dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles

Lors de la séance du 7 avril 2011, la formation spécialisée pour l’indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles a 
arrêté les dispositions suivantes pour la campagne 2010 :
Barème 2010 (6ème partie)
Miscanthus 85 €/t

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental,

Michel MARTY
___________________________

Lors de la séance du 7 avril 2011, la formation spécialisée pour l’indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles a 
arrêté les dispositions suivantes pour la campagne 2011 :
Barème 2011 (1ère partie)
Remise en état des prairies :
Remise en état manuelle 17,30€/heure
Herse ou rabot (2 passage croisés) 69,50€/ha
Rabot ou herse (1 passage) 53,20€/ha
Semoir +  herse rotative ou alternative 101,30€/ha
Rouleau 29,00€/ha
Charrue 106,10€/ha
Rotavator 74,40€/ha
Herse rotative (1 passage) 74,40€/ha
Semoir +  tracteur 53,20€/ha
Traitement 39,20€/ha
Semence sur barème 148,00€/ha
Semence sur facture
Resemis :
Herse rotative ou alternative +  semoir 101,30€/ha
Tracteur + semoir 53,20€/ha
Semoir à semis direct 60,10€/ha
Semences : Sur barème Céréales 104,60€/ha

Maïs 180,10€/ha
Pois 204,40€/ha

Colza 109,80€/ha
ou Sur facture

Autres productions :
Arbres fruitiers : Plants : sur facture

Forfait plantation : 3 €/plant
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Petites productions : cf. barème "Calamités agricoles" 
A défaut paiement sur facture

Cultures industrielles : selon contrat
Productions bio (sauf prairies) : cf. barème PROBIOLOR (prix définitifs)
Liste des estimateurs :
M. Yvon BADENOT M. Pierre BARBIER
M. Jean-Paul BIDON M. Bernard BRODIER
M. Jean-Paul BUND M. Pierre COMTE
M. André FAVRE M. Michel FEVRE
M. Christian FUZELIER M. Christian GEORGES
M. Gérard GROTTO M. Jean GUERIN
M. Patrick GUERIN M. Michel LEMOINE
M. Alain LOHRMANN M. Paul OSWALD
M. Daniel PERRIN M. Alain RAMBOUR
M. Mickaël ROCHER M. Jean-Jacques ROYER
M. Nicolas SCHMITT M. Jean-Louis SEVRIN
M. Thierry SINTEFF

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental,

Michel MARTY
___________________________

Arrêté DDT/AFC/Association foncière/2011/154 du 29 mars 2011 approuvant les statuts de l’association foncière de JOUDREVILLE

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales des propriétaires et notamment son article 60 ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et  
départements ;
VU le décret  n°2006-504 du 03 mai  2006 portant  application de l’ordonnance n° 2004-632 du 1er  juillet  2004 et  notamment  ses articles 
13,19,20,40 et 102 ;
VU les dispositions du code rural en vigueur au 31 décembre 2005 ;
VU l’arrêté préfectoral en date du 28 février 2011 portant délégation de signature à Mme Christine BOEHLER, sous-préfète de l’arrondissement 
de Briey ;
VU l’arrêté préfectoral en date du 14 janvier 1992 portant institution de l’association foncière de JOUDREVILLE ;
VU la proposition du bureau de l’association foncière de JOUDREVILLE en date du 22 février 2011 ;
VU la délibération de l’assemblée des propriétaires de l’association foncière de JOUDREVILLE en date du 07 mars 2011 portant adoption des 
statuts proposés par le bureau de l’association ;
VU les statuts de l’association foncière de JOUDREVILLE ;
VU le courrier du président de l’association foncière transmettant les statuts de l’association, reçu à la direction départementale des territoires 
de Meurthe-et-Moselle le 14 mars 2011 ;
SUR proposition du directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle ;

A R R E T E
Article 1er : Les statuts de l’association foncière de JOUDREVILLE, tels qu’adoptés par l’assemblée de ses propriétaires par délibération du 07 
mars 2011, sont approuvés.
Article 2 : La sous-préfète de Briey et le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie de JOUDREVILLE, adressé au président de l’association foncière de 
JOUDREVILLE, à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts aux différents propriétaires et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Briey, le 29 mars 2011 Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète de Briey,
Christine BOEHLER

___________________________

Extrait  de  l'arrêté  DDT/AFC/Association  foncière/2011/155  du  29  mars  2011  approuvant  les  statuts  de  l’association  foncière  de 
MURVILLE

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’arrêté préfectoral en date du 28 février 2011 portant délégation de signature à Mme Christine BOEHLER, sous-préfète de l’arrondissement 
de Briey ;
VU l’arrêté préfectoral en date du 23 janvier 1964 portant institution de l’association foncière de MURVILLE ;
VU la proposition du bureau de l’association foncière de MURVILLE en date du 03 décembre 2011 ;
VU la délibération de l’assemblée des propriétaires de l’association foncière de MURVILLE en date du 10 décembre 2011 portant adoption des 
statuts proposés par le bureau de l’association ;
VU les statuts de l’association foncière de MURVILLE ;
VU le courrier du président de l’association foncière transmettant les statuts de l’association, reçu à la direction départementale des territoires 
de Meurthe-et-Moselle le 14 mars 2011 ;

A R R E T E
Article 1er : Les statuts de l’association foncière de MURVILLE, tels qu’adoptés par l’assemblée de ses propriétaires par délibération du 10 
décembre 2011, sont approuvés.
Article 2 : La sous-préfète de Briey et le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté qui  sera affiché à la  mairie  de  MURVILLE,  adressé au président  de l’association  foncière de 
MURVILLE, à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts aux différents propriétaires et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Briey, le 29 mars 2011 Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète de Briey,
Christine BOEHLER

___________________________
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Extrait  de  l'arrêté  DDT/AFC/Association  foncière/2011/190  du  11  avril  2011  approuvant  les  statuts  de  l’association  foncière  de 
BAZAILLES

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’arrêté préfectoral en date du 28 février 2011 portant délégation de signature à Mme Christine BOEHLER, sous-préfète de l’arrondissement 
de Briey ;
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 novembre 1955 portant institution de l’association foncière de BAZAILLES ;
VU la proposition du bureau de l’association foncière de BAZAILLES en date du 09 février 2011 ;
VU la délibération de l’assemblée des propriétaires de l’association foncière de BAZAILLES en date du 16 mars 2011 portant adoption des 
statuts proposés par le bureau de l’association ;
VU les statuts de l’association foncière de BAZAILLES ;
VU le courrier du président de l’association foncière transmettant les statuts de l’association, reçu à la direction départementale des territoires 
de Meurthe-et-Moselle le 25 mars 2011 ;

A R R E T E
Article 1er : Les statuts de l’association foncière de BAZAILLES, tels qu’adoptés par l’assemblée de ses propriétaires par délibération du 16 
mars 2011, sont approuvés.
Article 2 : La sous-préfète de Briey et le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,  de l'exécution du présent  arrêté qui  sera affiché à la mairie de BAZAILLES,  adressé au président  de l’association foncière de 
BAZAILLES, à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts aux différents propriétaires et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Briey, le 11 avril 2011 Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète de Briey,
Christine BOEHLER

___________________________

Extrait  de  l'arrêté  DDT/AFC/Association  foncière/2011/191  du  11  avril  2011  approuvant  les  statuts  de  l’association  foncière  de 
BURIVILLE

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’arrêté préfectoral en date du 28 février 2011 portant délégation de signature à M. Philippe SAFFREY, sous-préfet de l’arrondissement de 
Lunéville ;
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 avril 1972 portant institution de l’association foncière de BURIVILLE ;
VU la proposition du bureau de l’association foncière de BURIVILLE en date du 23 février 2011 ;
VU la délibération de l’assemblée des propriétaires de l’association foncière de BURIVILLE en date du 09 mars 2011 portant adoption des 
statuts proposés par le bureau de l’association ;
VU les statuts de l’association foncière de BURIVILLE ;
VU le courrier du président de l’association foncière transmettant les statuts de l’association, reçu à la direction départementale des territoires 
de Meurthe-et-Moselle le 07 mars 2011 ;

A R R E T E
Article 1er : Les statuts de l’association foncière de BURIVILLE, tels qu’adoptés par l’assemblée de ses propriétaires par délibération du 09 
mars 2011, sont approuvés.
Article 2 : Le sous-préfet de Lunéville et le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,  de l'exécution du présent  arrêté qui  sera affiché à la mairie  de BURIVILLE,  adressé au président  de l’association  foncière de 
BURIVILLE, à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts aux différents propriétaires et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Lunéville, le 11 avril 2011 Pour le Préfet et par délégation,

Le Sous-Préfet de Lunéville,
Philippe SAFFREY

___________________________

Extrait  de  l'arrêté  DDT/AFC/Association  foncière/2011/192  du  11  avril  2011  approuvant  les  statuts  de  l’association  foncière  de 
DROUVILLE

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’arrêté préfectoral en date du 28 février 2011 portant délégation de signature à M. Philippe SAFFREY, sous-préfet de l’arrondissement de 
Lunéville ;
VU l’arrêté préfectoral en date du 28 juin 1971 portant institution de l’association foncière de DROUVILLE ;
VU la proposition du bureau de l’association foncière de DROUVILLE en date du 04 janvier 2011 ;
VU la délibération de l’assemblée des propriétaires de l’association foncière de DROUVILLE en date du 09 mars 2011 portant adoption des 
statuts proposés par le bureau de l’association ;
VU les statuts de l’association foncière de DROUVILLE ;
VU le courrier du président de l’association foncière transmettant les statuts de l’association, reçu à la direction départementale des territoires 
de Meurthe-et-Moselle le 04 avril 2011 ;

A R R E T E
Article 1er : Les statuts de l’association foncière de DROUVILLE, tels qu’adoptés par l’assemblée de ses propriétaires par délibération du 09 
mars 2011, sont approuvés.
Article 2 : Le sous-préfet de Lunéville et le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent  arrêté qui  sera affiché à la mairie de DROUVILLE, adressé au président  de l’association foncière de 
DROUVILLE, à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts aux différents propriétaires et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Lunéville, le 11 avril 2011 Pour le Préfet et par délégation,

Le Sous-Préfet de Lunéville,
Philippe SAFFREY

___________________________
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Extrait  de  l'arrêté  DDT/AFC/Association  foncière/2011/193  du  11  avril  2011  approuvant  les  statuts  de  l’association  foncière  de 
FRAIMBOIS

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’arrêté préfectoral en date du 28 février 2011 portant délégation de signature à M. Philippe SAFFREY, sous-préfet de l’arrondissement de 
Lunéville ;
VU l’arrêté préfectoral en date du 23 janvier 1990 portant institution de l’association foncière de FRAIMBOIS;
VU la proposition du bureau de l’association foncière de FRAIMBOIS en date du 29 décembre 2010 ;
VU la délibération de l’assemblée des propriétaires de l’association foncière de FRAIMBOIS en date du 25 mars 2011 portant adoption des 
statuts proposés par le bureau de l’association ;
VU les statuts de l’association foncière de FRAIMBOIS ;
VU le courrier du président de l’association foncière transmettant les statuts de l’association, reçu à la direction départementale des territoires 
de Meurthe-et-Moselle le 01 avril 2011 ;

A R R E T E
Article 1er : Les statuts de l’association foncière de FRAIMBOIS, tels qu’adoptés par l’assemblée de ses propriétaires par délibération du 25 
mars 2011, sont approuvés.
Article 2 : Le sous-préfet de Lunéville et le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,  de l'exécution du présent  arrêté qui  sera affiché à la mairie de FRAIMBOIS,  adressé au président  de l’association foncière de 
FRAIMBOIS, à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts aux différents propriétaires et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Lunéville, le 11 avril 2011 Pour le Préfet et par délégation,

Le Sous-Préfet de Lunéville,
Philippe SAFFREY

___________________________

Extrait  de  l'arrêté  DDT/AFC/Association  foncière/2011/194  du  11  avril  2011  approuvant  les  statuts  de  l’association  foncière  de 
HABLAINVILLE

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’arrêté préfectoral en date du 28 février 2011 portant délégation de signature à M. Philippe SAFFREY, sous-préfet de l’arrondissement de 
Lunéville ;
VU l’arrêté préfectoral en date du 12 septembre 1996 portant institution de l’association foncière de HABLAINVILLE ;
VU la proposition du bureau de l’association foncière de HABLAINVILLE en date du 28 septembre 2010 ;
VU la délibération de l’assemblée des propriétaires de l’association foncière de HABLAINVILLE en date du 14 décembre 2010 portant adoption 
des statuts proposés par le bureau de l’association ;
VU les statuts de l’association foncière de HABLAINVILLE ;
VU le courrier du président de l’association foncière transmettant les statuts de l’association, reçu à la direction départementale des territoires 
de Meurthe-et-Moselle le 28 mars 2011 ;

A R R E T E
Article 1er : Les statuts de l’association foncière de HABLAINVILLE, tels qu’adoptés par l’assemblée de ses propriétaires par délibération du 14 
décembre 2010, sont approuvés.
Article 2 : Le sous-préfet de Lunéville et le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie de HABLAINVILLE, adressé au président de l’association foncière de 
HABLAINVILLE, à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts aux différents propriétaires et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Lunéville, le 11 avril 2011 Pour le Préfet et par délégation,

Le Sous-Préfet de Lunéville,
Philippe SAFFREY

___________________________

Extrait  de  l'arrêté  DDT/AFC/Association  foncière/2011/195  du  12  avril  2011  approuvant  les  statuts  de  l’association  foncière 
d’ANCERVILLER

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’arrêté préfectoral en date du 28 février 2011 portant délégation de signature à M. Philippe SAFFREY, sous-préfet de l’arrondissement de 
Lunéville ;
VU l’arrêté préfectoral en date du 25 octobre 1985 portant institution de l’association foncière d’ANCERVILLER ;
VU la proposition du bureau de l’association foncière d’ANCERVILLER en date du 12 janvier 2011 ;
VU la délibération de l’assemblée des propriétaires de l’association foncière d’ANCERVILLER en date du 15 mars 2011 portant adoption des 
statuts proposés par le bureau de l’association ;
VU les statuts de l’association foncière d’ANCERVILLER ;
VU le courrier du président de l’association foncière transmettant les statuts de l’association, reçu à la direction départementale des territoires 
de Meurthe-et-Moselle le 04 avril 2011;

A R R E T E
Article 1er : Les statuts de l’association foncière d’ANCERVILLER, tels qu’adoptés par l’assemblée de ses propriétaires par délibération du 15 
mars 2011, sont approuvés.
Article 2 : Le sous-préfet de Lunéville et le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  affiché  à  la  mairie  d’ANCERVILLER,  adressé  au président  de  l’association  foncière 
d’ANCERVILLER, à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts aux différents propriétaires et publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Lunéville, le 12 avril 2011 Pour le Préfet et par délégation,

Le Sous-Préfet de Lunéville,
Philippe SAFFREY

___________________________
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Extrait  de  l'arrêté  DDT/AFC/Association  foncière/2011/196  du  14  avril  2011  approuvant  les  statuts  de  l’association  foncière  de 
BELLEVILLE

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l’arrêté préfectoral en date du 13 septembre 1996 portant institution de l’association foncière de BELLEVILLE ;
VU la proposition du bureau de l’association foncière de BELLEVILLE en date du 06 janvier 2011;
VU la délibération de l’assemblée des propriétaires de l’association foncière de BELLEVILLE en date du 15 mars 2011 portant adoption des 
statuts proposés par le bureau de l’association ;
VU les statuts de l’association foncière de BELLEVILLE ;
VU le courrier du président de l’association foncière transmettant les statuts de l’association, reçu à la direction départementale des territoires 
de Meurthe-et-Moselle le 22 mars 2011 ;

A R R E T E
Article 1er : Les statuts de l’association foncière de BELLEVILLE, tels qu’adoptés par l’assemblée de ses propriétaires par délibération du 15 
mars 2011, sont approuvés.
Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires de Meurthe-et- Moselle sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie de BELLEVILLE, adressé au président de l’association foncière  
de BELLEVILLE, à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts aux différents propriétaires et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 14 avril 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

Délais et voies de recours : Le bénéficiaire d'une décision qui désire la contester peut saisir le tribunal administratif compétent d'un recours  
contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision considérée. Il peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de  
la décision.  Cette  démarche prolonge le délai  de recours contentieux  qui  doit  alors  être introduit  dans  les deux  mois suivant  la réponse  
(l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

___________________________

Arrêté n° 221 du 22 avril 2011 fixant les plans de chasse dans le département de Meurthe-et-Moselle pour la campagne 2011/2012

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le code de l'environnement ;
VU l’arrêté ministériel du 22 janvier 2009 modifié relatif à la mise en œuvre du plan de chasse et au marquage de gibier ;
VU l’arrêté préfectoral du 29 novembre 2000 modifié relatif à la mise en œuvre du plan de chasse sanglier ;
VU le schéma départemental de gestion cynégétique ;
VU l'avis du président de la fédération départementale des chasseurs de Meurthe-et-Moselle en date du 6 avril 2011 ;
VU l’avis favorable de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 7 avril 2011 ;
SUR proposition du directeur départemental des territoires,

A R R E T E
Article 1er : Sur l’ensemble des territoires de chasse du département, le nombre maximum de têtes de grand gibier soumis à plans de chasse 
qui peuvent être tuées et le nombre minimum de têtes qui doivent être tuées sont fixées comme ci-après :
- hors enclos, au sens de l’article L 424-3 du Code de l'Environnement :

Total
Chevreuils Cerfs Biches Jeunes Espèce Sangliers Cerfs Daims Mouflons

Cerfs sika
MINI 6 500 75 75 75 225 5 000 0 0 0

MAXI 14 000 240 300 360 900 20 000 25 60 25

- en enclos, au sens de l’article L 424-3 du code de l'environnement :
Total

Chevreuils Cerfs Biches Jeunes Espèce Sangliers Cerfs Daims Mouflons
Cerfs sika

MINI 0 0 0 0 0 0 0 0 0

MAXI 50 5 5 5 15 50 20 60 20

Article 2 : le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.
Nancy, le 22 avril 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Départemental,

La Directrice Adjointe,
Mme FOTRE -MULLER

AMENAGEMENT DURABLE, URBANISME, RISQUES

Arrêté 2011/DDT54/ADUR/04 du 19 avril 2011 autorisant le remembrement et l'aménagement des terrains situés à LUCEY au lieu-dit 
"Les Grands Meix"

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires ; 
VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales 
de propriétaires ; 
VU les articles R 322-7 et suivants du code de l'urbanisme notamment les articles L 322-2 1° et 2° et L 322-3 ; 
VU les articles R 322-7 et suivants du code de l'urbanisme relatifs aux associations foncières autorisées ayant pour objet les travaux prévus à 
l'article L 322-2 1° du code de l'urbanisme ; 
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VU l'arrêté  préfectoral  du  8  juillet  2009  autorisant  la  constitution  de  l'association  foncière  urbaine  ayant  pour  objet  le  remembrement  et 
l'aménagement de terrains situés sur le territoire de la commune de LUCEY au lieu-dit "Les Grands Meix" ; 
VU les  pièces  du  dossier  ayant  pour  objet  le  remembrement  de  terrains  et  la  réalisation  des  travaux  d'équipement  et  d'aménagements 
nécessaires en vue de la construction ; 
VU la délibération du conseil municipal de LUCEY du 3 mai 2010 ; 
VU le dossier de l'enquête administrative ouverte sur ce projet du 2 novembre au 26 novembre 2010 inclus ; 
VU le résultat de cette enquête et notamment l'avis favorable du commissaire enquêteur du 8 décembre 2010 ; 
VU la délibération du bureau de l'AFUA Les Grands Meix du 20 décembre 2010 ; 
VU l'avis favorable de Monsieur le sous-préfet de TOUL du 29 décembre 2010 ; 
VU l'avis favorable du maire de LUCEY du 4 janvier 2011 ;
VU le récépissé de dépôt des documents nécessaires à l'incorporation des résultats de remembrement dans les documents cadastraux délivré 
le 30 mars 2011 par le service chargé du cadastre ; 
SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

A R R E T E
Article 1er : Est approuvé le plan de remembrement annexé au présent arrêté et établi par l'association foncière urbaine des "Grands Meix" 
pour opérer un remembrement sur le territoire de la commune de LUCEY, au lieu-dit "Les Grands Meix", sur les parcelles cadastrées AB 257, 
262, 264, 265, 266, 267, 283, 284, 285, 286, 287, 288, 289, 290, 291, 292, 293, 294, 295, 296, 297, 298, 299, 300, 301, 302, 303, 708, 305, 
307, 308, 531, 534, 535, 
C 69, 70, 71, 72, 73, 74, 75, 76, 77, 1364, 605, 607, 608, 609, 613, 614, 615, 616, 617, 618, 619, 620, 621, 622, 623, 624, 625, 626, 627, 628, 
629, 630, 631, 632, 1358, 1360, 1362, 1366 ainsi que les travaux d'équipement et d'aménagement nécessaires.
Article 2 : Sont prononcés conformément aux prévisions du plan visé à l'article 1, les transferts et attributions de propriétés ainsi que les reports 
et attributions d'autres droits réels à l'exception des privilèges et hypothèques.
Article 3 : Est prononcée la clôture des opérations de remembrement.
Article 4 : L'arrêté est remis sur émargement au président de l'association foncière en vue des mesures de publicité à la conservation des 
hypothèques.
Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Meurthe-et-Moselle et déposé en mairie de 
LUCEY pendant un délai de deux mois pour être mis à la disposition de toute personne intéressée.
Article 6 : Tout recours à l'encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de NANCY dans un délai de deux mois 
suivant  sa notification.  Dans  ce  même délai,  un  recours  gracieux  peut  être  présenté  à l'auteur  de  la  décision.  Dans ce cas,  le  recours 
contentieux pourra alors être introduit  dans les deux mois suivant la réponse. Le silence gardé pendant les deux mois suivant le recours 
gracieux emporte le rejet de cette demande.
Article  7 :  Le secrétaire général  de la  préfecture,  M. le  directeur  départemental  des territoires,  M. le maire de LUCEY sont  chargés de 
l'exécution du présent arrêté.
Nancy, le 19 avril 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

ENVIRONNEMENT - EAU - BIODIVERSITE

Arrêté interpréfectoral n° 2011-DDT/EAU/POL-10 du 15 avril 2011 mettant en demeure le syndicat intercommunal à vocations multiples 
de l’Alzette de procéder à la mise en conformité du système d’assainissement du bassin de l’Alzette concernant les communes de  
AUDUN-LE-TICHE, RUSSANGE, RÉDANGE, THIL et VILLERUPT

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 fixant les régimes d’autorisation et de déclaration des installations, 
ouvrages, travaux et activités susceptibles de porter atteinte aux milieux aquatiques ;
VU l’arrêté ministériel du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations d'assainissement 
ainsi qu'à la surveillance de leur fonctionnement ;
VU le SDAGE du bassin Rhin approuvé par le préfet coordonnateur de bassin, le 27 novembre 2009 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles et notamment ses articles 17 et 20 ; 
VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374      du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à  
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;
VU l’arrêté du Premier ministre du 1er janvier 2010 nommant M. Jean-Michel VALENTIN, directeur départemental des territoires de la Moselle ;
VU l’arrêté du Premier ministre du 1er janvier 2010 portant nomination dans les directions départementales interministérielles et nommant M. 
Michel  MARTY, ingénieur  divisionnaire  des travaux  publics  de l’Etat,  en  qualité  de  directeur  départemental  des territoires  de Meurthe  et 
Moselle, à compter du 1er janvier 2010 ;
VU l’arrêté préfectoral DCTAJ n° 2010-84 en date du 20 octobre 2010 portant organisation de la direction départementale interministérielle des 
territoires de la Moselle ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°11 BI.10  du  17  janvier  2011,  portant  délégation  de signature  à M.  Michel  MARTY,  directeur  départemental  des 
territoires de Meurthe-et-Moselle et notamment son article 4 ;
VU l’arrêté préfectoral n° 11. BI.01 du 17 janvier 2011 accordant délégation de signature à M. François MALHANCE, sous-préfet, secrétaire 
général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ;
VU l’arrêté préfectoral DCTAJ n° 2010-97 du 30 décembre 2010, portant délégation de signature en faveur de M. Jean - Francis TREFFEL, 
secrétaire général de la préfecture de la Moselle ;
VU l’arrêté interpréfectoral n°94-DDAF 3-064 du 30 décembre 1994 portant autorisation au titre du code de l’environnement  et du code rural de 
travaux d’assainissement du bassin de l’Alzette nécessitant une déviation de l’Alzette à Audun-le-Tiche ;
VU le rapport d’inspection du service chargé de la police de l’eau dans le département de la Moselle du 17 janvier 2007 ;
VU le rapport d’inspection du service chargé de la police de l’eau dans le département de la Moselle du 9 septembre 2010 ;
VU  le  projet  d’arrêté  de  mise  en  demeure  et  les  rapports  d’inspection  précités,  adressés  pour  observations  préalables  au  syndicat 
intercommunal à vocations multiples de l’Alzette (SIVOM de l’Alzette) par courrier du 19 janvier 2011 ; 
VU les observations émises par le SIVOM de l’Alzette, le 14 février 2007, le 15 septembre 2010, le 4 février 2011 et le 4 mars 2011 ;
CONSIDÉRANT que le système d’assainissement du SIVOM de l’Alzette comporte plusieurs points de rejet d’effluents non traités et que la liste 
complète de ces points n’est pas connue ;
CONSIDÉRANT que le SIVOM de l’Alzette n’a pas terminé les travaux permettant d’atteindre, à partir de 1998, le taux de collecte de 80 % et le 
taux de dilution de 100 % fixé par l’arrêté interpréfectoral n°94-DDAF 3-064 du 30 décembre 1994 ;
CONSIDÉRANT que le SIVOM de l’Alzette n’a pas réalisé les travaux permettant de stocker, à partir de 1998, le volume de rinçage de la pluie 
correspondant au débit critique (15 l/s/ha) conformément à l’arrêté interpréfectoral n°94-DDAF 3-064 du 30 décembre 1994 ;
CONSIDÉRANT que le SIVOM de l’Alzette n’a pas mis en place de système d’autosurveillance de ses déversoirs d’orage dans les conditions 
fixées par l’arrêté ministériel du 22 juin 2007 et par l’arrêté interpréfectoral n°94-DDAF 3-064 du 30 décembre 1994 ;
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CONSIDÉRANT que les milieux naturels sont ainsi soumis à des rejets significatifs d’eaux usées non traitées, par temps sec et par temps de 
pluie, non compatibles avec leur préservation ;
CONSIDÉRANT que conformément aux dispositions des articles L. 216-1 et L. 216-1-1 du code de l’environnement, en cas d'inobservation des 
dispositions prévues par les articles L. 211-2, L. 211-3, L. 211-5, L. 211-7, L. 211-12, du II de l'article L. 212-5-1 et des articles L. 214-1 à 
L. 214-9, L. 214-11 à L. 214-13, L. 214-17, L. 214-18, L. 215-14 et L. 215-15 du code de l’environnement ou des règlements et décisions 
individuelles pris pour leur application, les préfets mettent en demeure d'y satisfaire dans un délai déterminé ;
SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ;
SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture de la Moselle ;

A R R E T E N T
Article1er : Le SIVOM de l’Alzette est mis en demeure de réaliser un inventaire des points de rejet d’effluents non traités (déversements par 
temps sec) et des déversoirs d’orage soumis à autosurveillance.
Dans un délai n’excédant pas 3 mois, le SIVOM de l’Alzette devra transmettre les inventaires réalisés aux services chargés de la police de l’eau 
en Moselle et en Meurthe-et-Moselle.
Article 2 : Le SIVOM de l’Alzette est mis en demeure de réaliser les travaux permettant de respecter, par temps sec et par temps de pluie, les 
dispositions de l’arrêté interpréfectoral n°94-DDAF 3-064 du 30 décembre 1994.
Dans  un  délai  n’excédant  pas  3  mois,  le  SIVOM  de  l’Alzette  devra  transmettre  un  échéancier  de  mise  en  conformité  du  système 
d’assainissement aux services chargés de la police de l’eau en Moselle et en Meurthe-et-Moselle.
Dans un délai n’excédant pas 36 mois, le SIVOM de l’Alzette devra avoir supprimé les points de rejet d’effluents non traités (déversements par 
temps sec), avoir atteint un taux de collecte supérieur ou égal à 80 % et un taux de dilution inférieur à 100 %. Un avant projet, assorti d’un 
échéancier de réalisation des travaux, sera transmis, au moins un an avant l’expiration du délai aux services chargés de la police de l’eau en 
Moselle et en Meurthe-et-Moselle.
Dans un délai n’excédant pas 36 mois, le SIVOM de l’Alzette devra avoir démarré les travaux de construction  des bassins de pollution d’un 
volume supérieur ou égal à 4200 m3 permettant de stocker le volume de rinçage de la pluie correspondant au débit critique (15 l/s/ha). Un 
avant projet, assorti d’un échéancier de réalisation des travaux, sera transmis, au moins un an avant l’expiration du délai aux services chargés 
de la police de l’eau en Moselle et en Meurthe-et- Moselle.
Article 3 : Le SIVOM de l’Alzette est mis en demeure de mettre en place un dispositif de surveillance des ouvrages de collecte des eaux usées 
conforme aux dispositions de l’arrêté ministériel du 22 juin 2007 et à l’arrêté interpréfectoral n°94-DDAF 3-064 du 30 décembre 1994.
Dans un délai n’excédant pas 18 mois, le SIVOM de l’Alzette devra avoir équipé l’ensemble des déversoirs d’orage soumis à autosurveillance.
Il est rappelé que les résultats de la surveillance doivent être transmis aux services chargés de la police de l'eau dans les conditions fixées par 
cet l’arrêté ministériel du 22 juin 2007.
Article 4 : sanctions
En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, le SIVOM de l’Alzette est passible des sanctions administratives mentionnées aux 
articles L. 216-1 du code de l’environnement et des sanctions pénales prévues par l’article L. 216-10 alinéa 2 et réprimées par les articles  
L. 216-9, L. 216-12, L. 216-13 et L. 216-14 dudit code.
Article 5 : droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent réservés.
Article 6 : autres réglementations
Le présent  arrêté ne dispense en aucun cas le pétitionnaire d’obtenir  les  autorisations  ou de faire les déclarations requises  par  d’autres 
réglementations.
Article 7 : publicité – information des tiers 
Le présent arrêté est notifié au SIVOM de l’Alzette.
En vue de l’information des tiers, le présent arrêté est :
- publié au recueil des actes administratifs des préfectures de Meurthe-et-Moselle et de la Moselle ;
- inséré  pendant  un  an  sur  le  site  Internet  des  préfectures  de  Meurthe-et-Moselle  (www.meurthe-et-moselle.gouv.fr)  et  de  la  Moselle 

(www.moselle.gouv.fr - territoires – eau et pêche – décision du domaine de l’eau – déclaration et autorisation).
Une copie est déposée en mairies de : Audun-le-Tiche, Russange, Rédange, Thil et Villerupt et pourra être consultée. Un extrait est affiché 
dans ces mairies pendant un délai minimum d’un mois.
Article 8 : voies et délais de recours
Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Strasbourg dans les conditions visées sous l’article L. 514-6 du code de 
l’environnement, conformément aux dispositions de l’article L. 216-2 dudit code.
Dans le délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté, le SIVOM de l’Alzette peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé 
par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande 
conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.
Article 9 : exécution de l’arrêté
Le secrétaire général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle, le secrétaire général de la Préfecture de la Moselle, le sous-préfet de Briey, le 
sous-préfet  de Thionville, le président du SIVOM de l’Alzette,  les maires des communes de : Audun-le-Tiche, Russange, Rédange, Thil  et 
Villerupt, le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle, le directeur départemental des territoires de la Moselle sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
Copie sera adressée pour information :
- à l’agence de l’eau Rhin-Meuse ;
- à la DREAL Lorraine ;
- à la commission locale de l’eau du bassin ferrifère.
Le 15 avril 2011

Le Préfet de la Moselle, Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,
Pour le Préfet, Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général, Le Secrétaire Général,
Jean-Francis TREFFEL François MALHANCHE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE
SOLIDARITE - INSERTION

Arrêté n° DDCS/SI/2011–62 du 15 mars 2011 portant agrément au titre de l’intermédiation locative et la gestion locative sociale de 
l’association pour l'Accompagnement, le Mieux-être et le Logement des Isolés (AMLI)

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion,
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des activités en faveur du logement et de 
l'hébergement des personnes défavorisées,
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VU la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations : conventions d'objectifs et simplification 
des démarches relatives aux procédures d'agrément,
VU la circulaire du  6 septembre  2010 relative aux agréments  des  organismes  agissant  en  faveur  du  logement  et  de  l'hébergement  des 
personnes défavorisées,
VU la demande d'agrément déposée auprès du Préfet de Meurthe-et-Moselle par l'association AMLI dont le siège est situé à METZ (57000) 13 
rue Clothilde Aubertin, en vue d'exercer en Meurthe-et-Moselle, au titre de l'Intermédiation locative et la gestion locative sociale, les activités 
suivantes : 
- location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de l'habitation ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées,
- location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes  

défavorisées, 
- location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées, 
- location auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement,
- location de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de 

l'habitation, 
- gérance de logements du parc privé ou du parc public,
- gestion de résidences sociales mentionnées à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
CONSIDERANT la capacité de l'association AMLI à exercer les activités objets du présent agrément,  compte tenu de ses statuts,  de ses 
compétences, des moyens dont elle dispose, ainsi que du soutien de la fédération nationale des associations de réinsertion sociale (FNARS), 
de l'Union professionnelle du logement accompagné (UNAFO) et de l'Unité Economique et Sociale BATIGERE auxquelles elle adhère,
SUR PROPOSITION du Directeur départemental de la cohésion sociale de Meurthe-et-Moselle,

A R R E T E
Article  1er :  L'agrément  au  titre  de  l'Intermédiation  locative  et  la  gestion  locative sociale  est  accordé à compter  du  1er  janvier  2011  à 
l'association AMLI pour exercer les activités suivantes :
- la location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de l'habitation ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées,
- la location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes 

défavorisées, 
- la location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées, 
- la location auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement,
- la location de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de 

l'habitation, 
- la gérance de logements du parc privé ou du parc public,
- la gestion de résidences sociales mentionnées à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
Article  2 :  L'association  AMLI  est  agréée pour  l'exercice des  activités  mentionnées  à l'article  1 dans  le département  de MEURTHE-ET-
MOSELLE.
Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable.
Article 4 : L'association AMLI est tenue d'adresser annuellement au préfet de Meurthe-et-Moselle un compte-rendu des activités visées par le 
présent agrément ainsi que ses comptes financiers, conformément à l'article R 365-7 du Code de la construction et de l'habitation. 
Elle doit également lui notifier toute modification statutaire.
Le préfet peut à tout moment contrôler les conditions d'exercice de l'activité de l'organisme.
Article 5 : Le présent agrément peut être retiré à tout moment par le préfet de Meurthe-et-Moselle si les conditions de délivrance de l'agrément 
ne sont plus satisfaites ou s'il est constaté un manquement grave et répété aux obligations de l'organisme.
Ce retrait ne pourra être prononcé qu'après avoir mis les dirigeants de l'association en mesure de présenter leurs observations.
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant l'autorité signataire ou être contesté devant le tribunal administratif 
de NANCY, 5 place de la Carrière, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
Article 7 : Le présent agrément abroge et remplace tous les agréments ayant été délivrés antérieurement à l'association AMLI et portant sur le 
même objet.
Article 8 : Le Secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur départemental de la cohésion sociale sont chargés, 
chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-
et-Moselle et dont une copie sera adressée à l'association AMLI.
Nancy, le 15 mars 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

___________________________

Extrait de l'arrêté n° DDCS/SI/2011–63 du 15 mars 2011 portant agrément au titre de l’intermédiation locative et la gestion locative 
sociale de l’association ENSEMBLE

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'agrément déposée auprès du Préfet de Meurthe-et-Moselle par l'association  ENSEMBLE dont le siège est situé à LAXOU 
(54520),  1 rue du Docteur Archambault,  en vue d'exercer en Meurthe-et-Moselle,  au titre de l'Intermédiation locative et la gestion locative 
sociale, les activités suivantes : 
- location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de l'habitation ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées,
- location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes  

défavorisées, 
- location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées, 
- gestion de résidences sociales mentionnées à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
CONSIDERANT la capacité de l'association ENSEMBLE à exercer les activités objets du présent agrément, compte tenu de ses statuts, de ses 
compétences,  des moyens dont  elle dispose dans le département,  ainsi que du soutien de la fédération d'aide à la santé mentale "Croix 
Marines"  et  de  la  fédération  des  associations  gestionnaires  pour  l'accompagnement  des  personnes  handicapées  psychiques  (AGAPSY) 
auxquelles elle adhère,

A R R E T E
Article  1er :  L'agrément  au  titre  de  l'Intermédiation  locative  et  la  gestion  locative sociale  est  accordé à compter  du  1er  janvier  2011  à 
l'association ENSEMBLE pour exercer les activités suivantes :
- location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de l'habitation ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées,
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- location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes  
défavorisées, 

- location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées, 
- gestion de résidences sociales mentionnées à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
Article 2 : L'association ENSEMBLE est agréée pour l'exercice des activités mentionnées à l'article 1 dans le département de MEURTHE-ET-
MOSELLE.
Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable.
Article 4 : L'association ENSEMBLE est tenue d'adresser annuellement au préfet de Meurthe-et-Moselle un compte-rendu des activités visées 
par le présent agrément ainsi que ses comptes financiers, conformément à l'article R 365-7 du Code de la construction et de l’habitation. 
Elle doit également lui notifier toute modification statutaire.
Le préfet peut à tout moment contrôler les conditions d'exercice de l'activité de l'organisme.
Article 5 : Le présent agrément peut être retiré à tout moment par le préfet de Meurthe-et-Moselle si les conditions de délivrance de l'agrément 
ne sont plus satisfaites ou s'il est constaté un manquement grave et répété aux obligations de l'organisme.
Ce retrait ne pourra être prononcé qu'après avoir mis les dirigeants de l'association en mesure de présenter leurs observations.
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant l'autorité signataire ou être contesté devant le tribunal administratif 
de NANCY, 5 place de la Carrière, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
Article 7 : Le présent agrément abroge et remplace tous les agréments ayant été délivrés antérieurement à l'association ENSEMBLE et portant 
sur le même objet.
Article 8 : Le Secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur départemental de la cohésion sociale sont chargés, 
chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-
et-Moselle et dont une copie sera adressée à l'association ENSEMBLE.
Nancy, le 15 mars 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

___________________________

Extrait de l'arrêté n° DDCS/SI/2011–65 du 15 mars 2011 portant agrément au titre de l’intermédiation locative et la gestion locative 
sociale de l’association LE GRAND SAUVOY

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'agrément déposée auprès du Préfet de Meurthe-et-Moselle par l'association LE GRAND SAUVOY dont le siège est situé à 
MAXEVILLE (54320) 17 route de Metz,  en vue d'exercer  en Meurthe-et-Moselle,  au titre de l'Intermédiation locative et  la gestion locative 
sociale, les activités suivantes : 
- location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et  de l'habitation ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées,
- location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes  

défavorisées, 
- location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées, 
- gestion de résidences sociales mentionnées à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
CONSIDÉRANT  la capacité de l'association LE GRAND SAUVOY à exercer les activités objets du présent agrément compte tenu de ses 
statuts,  ses  compétences  et  des  moyens  dont  elle  dispose  dans  le  département,  ainsi  que  du  soutien  de  la  Fédération  nationale  des 
associations  de  réinsertion  sociale  -  FNARS, de  l’Union nationale  interfédérale  des  oeuvres  et  organismes  privés sanitaires  et  sociaux  - 
UNIOPSS et du syndicat d'employeurs associatifs de l'action sociale et santé – SYNEAS auxquels elle adhère ;

A R R E T E
Article  1er :  L'agrément  au  titre  de  l'Intermédiation  locative  et  la  gestion  locative sociale  est  accordé à compter  du  1er  janvier  2011  à 
l'association LE GRAND SAUVOY pour exercer les activités suivantes :
- location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de l'habitation ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées,
- location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes  

défavorisées, 
- location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées, 
- gestion de résidences sociales mentionnées à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
Article  2 :  L'association  LE GRAND SAUVOY est agréée pour  l'exercice des activités  mentionnées à l'article  1 dans le  département  de 
MEURTHE-ET-MOSELLE.
Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable.
Article  4 :  L'association LE GRAND SAUVOY est  tenue d'adresser  annuellement  au préfet  de Meurthe-et-Moselle  un compte-rendu des 
activités visées par le présent agrément ainsi que ses comptes financiers, conformément à l'article R 365-7 du Code de la construction et de 
l’habitation. 
Elle doit également lui notifier toute modification statutaire.
Le préfet peut à tout moment contrôler les conditions d'exercice de l'activité de l'organisme.
Article 5 : Le présent agrément peut être retiré à tout moment par le préfet de Meurthe-et-Moselle si les conditions de délivrance de l'agrément 
ne sont plus satisfaites ou s'il est constaté un manquement grave et répété aux obligations de l'organisme.
Ce retrait ne pourra être prononcé qu'après avoir mis les dirigeants de l'association en mesure de présenter leurs observations.
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant l'autorité signataire ou être contesté devant le tribunal administratif 
de NANCY, 5 place de la Carrière, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
Article 7 : Le présent agrément abroge et remplace tous les agréments ayant été délivrés antérieurement à l'association LE GRAND SAUVOY 
et portant sur le même objet.
Article 8 : Le Secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur départemental de la cohésion sociale sont chargés, 
chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-
et-Moselle et dont une copie sera adressée à l'association LE GRAND SAUVOY.
Nancy, le 15 mars 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

___________________________
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Extrait de l'arrêté n° DDCS/SI/2011–67 du 15 mars 2011 portant agrément au titre de l’intermédiation locative et la gestion locative 
sociale de l’Association de Gestion et d'Animation du Foyer Aristide Briand (AGAFAB)

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'agrément déposée auprès du Préfet de Meurthe-et-Moselle par l'AGAFAB dont le siège est situé à NEUVES-MAISONS 
(54230) 3 rue Aristide Briand, en vue d'exercer en Meurthe-et-Moselle, au titre de l'Intermédiation locative et la gestion locative sociale, les 
activités suivantes : 
- location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de l'habitation ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées,
- location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes  

défavorisées, 
- location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées, 
- gérance de logements du parc privé ou du parc public, selon les modalités prévues à l'article L. 442-9
- gestion de résidences sociales mentionnées à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
CONSIDERANT que l'AGAFAB n'est pas détentrice de la carte professionnelle d'agent immobilier prévue par la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 et 
de ce fait, ne peut exercer l'activité de gérance selon les modalités prévues à l'article 442-9 du Code de la construction et de l'habitation,
CONSIDERANT que l'AGAFAB est en capacité d'exercer les activités de location de logements et de gestion de résidences sociales objets du 
présent agrément, compte tenu de ses statuts, de ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le département, ainsi que du soutien 
de la Fédération nationale des associations de réinsertion sociale (FNARS) et de l'Union professionnelle du logement accompagné (UNAFO) 
auxquelles elle adhère,

A R R E T E
Article 1er : L'agrément au titre de l'Intermédiation locative et la gestion locative sociale est accordé à compter du 1er janvier 2011 à l'AGAFAB 
pour exercer les activités suivantes :
- location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de l'habitation ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées,
- location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes  

défavorisées, 
- location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées, 
- gestion de résidences sociales mentionnées à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
Article 2 : L'AGAFAB est agréée pour l'exercice des activités mentionnées à l'article 1 dans le département de MEURTHE-ET-MOSELLE.
Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable.
Article 4 : L’AGAFAB est tenue d'adresser annuellement au préfet de Meurthe-et-Moselle un compte-rendu des activités visées par le présent 
agrément ainsi que ses comptes financiers, conformément à l'article R 365-7 du Code de la construction et de l’habitation. 
Elle doit également lui notifier toute modification statutaire.
Le préfet peut à tout moment contrôler les conditions d'exercice de l'activité de l'organisme.
Article 5 : Le présent agrément peut être retiré à tout moment par le préfet de Meurthe-et-Moselle si les conditions de délivrance de l'agrément 
ne sont plus satisfaites ou s'il est constaté un manquement grave et répété aux obligations de l'organisme.
Ce retrait ne pourra être prononcé qu'après avoir mis les dirigeants de l'association en mesure de présenter leurs observations.
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant l'autorité signataire ou être contesté devant le tribunal administratif 
de NANCY, 5 place de la Carrière, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
Article 7 : Le présent agrément abroge et remplace tous les agréments ayant été délivrés antérieurement à l'AGAFAB et portant sur le même 
objet.
Article 8 : Le Secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur départemental de la cohésion sociale sont chargés, 
chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-
et-Moselle et dont une copie sera adressée à l'AGAFAB.
Nancy, le 15 mars 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

___________________________

Extrait de l'arrêté n° DDCS/SI/2011–69 du 15 mars 2011 portant agrément au titre de l’intermédiation locative et la gestion locative 
sociale de l’association Accueil et Réinsertion Sociale (ARS)

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'agrément déposée auprès du Préfet de Meurthe-et-Moselle par l'association Accueil et Réinsertion Sociale (ARS) dont le 
siège est situé à NANCY (54000) 12 boulevard Jean Jaurès, en vue d'exercer en Meurthe-et-Moselle, au titre de l'Intermédiation locative et la 
gestion locative sociale, les activités suivantes : 
- location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de l'habitation ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées,
- location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes  

défavorisées, 
- location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées, 
- location auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement,
- location de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de 

l'habitation, 
- gestion de résidences sociales mentionnées à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
CONSIDERANT la capacité de l'association ARS à exercer les activités objets du présent  agrément,  compte tenu de ses statuts,  de ses 
compétences,  des moyens dont  elle dispose dans le département,  ainsi  que du soutien de l'Union nationale interfédérale des œuvres et 
organismes privés sanitaires et sociaux (UNIOPSS) et du Syndicat d'employeurs associatifs de l'action sociale et santé (SYNEAS) auxquels elle 
adhère,

A R R E T E
Article  1er :  L'agrément  au  titre  de  l'Intermédiation  locative  et  la  gestion  locative sociale  est  accordé à compter  du  1er  janvier  2011  à 
l'association Accueil et Réinsertion Sociale pour exercer les activités suivantes :
- location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de l'habitation ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées,
- location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes  

défavorisées, 
- location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées, 
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- location auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement,
- location de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de 

l'habitation, 
- gestion de résidences sociales mentionnées à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
Article  2 :  L'association ARS est  agréée pour  l'exercice des activités  mentionnées  à l'article 1 dans  le  département   de MEURTHE-ET-
MOSELLE.
Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable.
Article 4 : L'association ARS est tenue d'adresser annuellement au préfet de Meurthe-et-Moselle un compte-rendu des activités visées par le 
présent agrément ainsi que ses comptes financiers, conformément à l'article R 365-7 du Code de la construction et de l’habitation. 
Elle doit également lui notifier toute modification statutaire.
Le préfet peut à tout moment contrôler les conditions d'exercice de l'activité de l'organisme.
Article 5 : Le présent agrément peut être retiré à tout moment par le préfet de Meurthe-et-Moselle si les conditions de délivrance de l'agrément 
ne sont plus satisfaites ou s'il est constaté un manquement grave et répété aux obligations de l'organisme.
Ce retrait ne pourra être prononcé qu'après avoir mis les dirigeants de l'association en mesure de présenter leurs observations.
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant l'autorité signataire ou être contesté devant le tribunal administratif 
de NANCY, 5 place de la Carrière, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
Article 7 : Le présent agrément abroge et remplace tous les agréments ayant été délivrés antérieurement à l'association ARS et portant sur le 
même objet.
Article 8 : Le Secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur départemental de la cohésion sociale sont chargés, 
chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-
et-Moselle et dont une copie sera adressée à l'association ARS.
Nancy, le 15 mars 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

___________________________

Extrait de l'arrêté n° DDCS/SI/2011–71 du 15 mars 2011 portant agrément au titre de l’intermédiation locative et la gestion locative 
sociale de l’association LE PELICAN

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'agrément déposée auprès du Préfet de Meurthe-et-Moselle par l'association LE PELICAN dont le siège est situé à NANCY 
(54000) 79 rue des 4 Eglises, en vue d'exercer en Meurthe-et-Moselle, au titre de l'Intermédiation locative et la gestion locative sociale, les 
activités suivantes : 
- location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de l'habitation ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées,
- location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes  

défavorisées, 
- gestion de résidences sociales mentionnées à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
CONSIDERANT la capacité de l'association LE PELICAN à exercer les activités objets du présent agrément, compte tenu de ses statuts, de 
ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le département, ainsi que du soutien de l'Union nationale des associations gestionnaires 
de foyers de travailleurs migrants et résidences sociales – UNAFO à laquelle elle adhère,

A R R E T E
Article  1er :  L'agrément  au  titre  de  l'Intermédiation  locative  et  la  gestion  locative sociale  est  accordé à compter  du  1er  janvier  2011  à 
l'association LE PELICAN pour exercer les activités suivantes :
- location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de l'habitation ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées,
- location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes  

défavorisées, 
- gestion de résidences sociales mentionnées à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
Article 2 : L'association LE PELICAN est agréée pour l'exercice des activités mentionnées à l'article 1 dans le département de MEURTHE-ET-
MOSELLE.
Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable.
Article 4 : L'association LE PELICAN est tenue d'adresser annuellement au préfet de Meurthe-et-Moselle un compte-rendu des activités visées 
par le présent agrément ainsi que ses comptes financiers, conformément à l'article R 365-7 du Code de la construction et de l’habitation. 
Elle doit également lui notifier toute modification statutaire.
Le préfet peut à tout moment contrôler les conditions d'exercice de l'activité de l'organisme.
Article 5 : Le présent agrément peut être retiré à tout moment par le préfet de Meurthe-et-Moselle si les conditions de délivrance de l'agrément 
ne sont plus satisfaites ou s'il est constaté un manquement grave et répété aux obligations de l'organisme.
Ce retrait ne pourra être prononcé qu'après avoir mis les dirigeants de l'association en mesure de présenter leurs observations.
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant l'autorité signataire ou être contesté devant le tribunal administratif 
de NANCY, 5 place de la Carrière, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
Article 7 :  Le présent agrément abroge et remplace tous les agréments ayant été délivrés antérieurement à l'association LE PELICAN et 
portant sur le même objet.
Article 8 : Le Secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur départemental de la cohésion sociale sont chargés, 
chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-
et-Moselle et dont une copie sera adressée à l'association LE PELICAN.
Nancy, le 15 mars 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

___________________________

Extrait de l'arrêté n° DDCS/SI/2011–73 du 15 mars 2011 portant agrément au titre de l’intermédiation locative et la gestion locative 
sociale de l’Association pour un LIen Social et des Espaces Solidaires (ALISéS)

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'agrément déposée auprès du Préfet de Meurthe-et-Moselle par l'association ALISéS dont le siège est situé à BRIEY, 10 avenue 
Albert 1er, en vue d'exercer en Meurthe-et-Moselle, au titre de l'Intermédiation locative et la gestion locative sociale, les activités suivantes : 
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- location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de l'habitation ou d'organismes 
d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées,

- location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes 
défavorisées, 

- location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées, 
- location auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement,
- location de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de 

l'habitation, 
- gérance de logements du parc privé ou public, 
- gestion de résidences sociales mentionnées à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
CONSIDERANT que l'association ALISéS n'est pas détentrice de la carte professionnelle d'agent immobilier prévue par la loi n° 70-9 du 2 
janvier 1970 et de ce fait,  ne peut  exercer l'activité de gérance de logement selon les modalités  prévues à l'article 442-9 du Code de la 
construction et de l'habitation,
CONSIDERANT que l'association ALISéS est en capacité d'exercer les activités de location de logements et/ou de structures et de gestion de 
résidences sociales, objets du présent agrément, compte tenu de ses statuts, de ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le 
département, ainsi que du soutien de la Fédération nationale des associations de réinsertion sociale (FNARS) et de l'Union professionnelle du 
logement accompagné (UNAFO) auxquelles elle adhère,

A R R E T E
Article  1er :  L'agrément  au  titre  de  l'Intermédiation  locative  et  la  gestion  locative sociale  est  accordé à compter  du  1er  janvier  2011  à 
l'association ALISéS pour exercer les activités suivantes :
- location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de l'habitation ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées,
- location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes  

défavorisées, 
- location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées, 
- location auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement,
- location de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de 

l'habitation, 
- gestion de résidences sociales mentionnées à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
Article 2 : L'association ALISéS est agréée pour l'exercice des activités mentionnées à l'article 1 dans le département  de MEURTHE-ET-
MOSELLE.
Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable.
Article 4 : L'association ALISéS est tenue d'adresser annuellement au préfet de Meurthe-et-Moselle un compte-rendu des activités visées par 
le présent agrément ainsi que ses comptes financiers, conformément à l'article R 365-7 du Code de la construction et de l’habitation. 
Elle doit également lui notifier toute modification statutaire.
Le préfet peut à tout moment contrôler les conditions d'exercice de l'activité de l'organisme.
Article 5 : Le présent agrément peut être retiré à tout moment par le préfet de Meurthe-et-Moselle si les conditions de délivrance de l'agrément 
ne sont plus satisfaites ou s'il est constaté un manquement grave et répété aux obligations de l'organisme.
Ce retrait ne pourra être prononcé qu'après avoir mis les dirigeants de l'association en mesure de présenter leurs observations.
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant l'autorité signataire ou être contesté devant le tribunal administratif 
de NANCY, 5 place de la Carrière, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
Article 7 : Le présent agrément abroge et remplace tous les agréments ayant été délivrés antérieurement à l'association ALISéS et portant sur  
le même objet.
Article 8 : Le Secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur départemental de la cohésion sociale sont chargés, 
chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-
et-Moselle et dont une copie sera adressée à l'association ALISéS.
Nancy, le 15 mars 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

___________________________

Extrait de l'arrêté n° DDCS/SI/2011–74 du 15 mars 2011 portant agrément au titre de l’intermédiation locative et la gestion locative 
sociale de l’Association Ouvrière des Compagnons du Devoir du Tour de France

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'agrément déposée auprès du Préfet de Meurthe-et-Moselle par l'Association Ouvrière des Compagnons du Devoir du Tour de 
France dont le siège est situé à PARIS (75180) 82 rue de l'Hôtel de Ville, en vue d'exercer en Meurthe-et-Moselle, au titre de l'Intermédiation 
locative et la gestion locative sociale, l'activité suivante : 
- gestion de résidence(s) sociale(s) mentionnée à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
CONSIDERANT la capacité de l'Association Ouvrière des Compagnons du Devoir du Tour de France à exercer l'activité objet  du présent 
agrément, compte tenu de ses statuts, de ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le département, 

A R R E T E
Article  1er :  L'agrément  au  titre  de  l'Intermédiation  locative  et  la  gestion  locative sociale  est  accordé à compter  du  1er  janvier  2011  à 
l'Association Ouvrière des Compagnons du Devoir du Tour de France pour exercer l'activité suivante :
- gestion de résidence(s) sociale(s) mentionnée à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
Article 2 : L'Association Ouvrière des Compagnons du Devoir du Tour de France est agréée pour l'exercice de l'activité mentionnée à l'article 1 
dans le département de MEURTHE-ET-MOSELLE.
Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable.
Article 4 : L'Association Ouvrière des Compagnons du Devoir du Tour de France est tenue d'adresser annuellement au préfet de Meurthe-et-
Moselle un compte-rendu de l'activité visée par le présent agrément ainsi que ses comptes financiers, conformément à l'article R 365-7 du Code 
de la construction et de l’habitation. 
Elle doit également lui notifier toute modification statutaire.
Le préfet peut à tout moment contrôler les conditions d'exercice de l'activité de l'organisme.
Article 5 : Le présent agrément peut être retiré à tout moment par le préfet de Meurthe-et-Moselle si les conditions de délivrance de l'agrément 
ne sont plus satisfaites ou s'il est constaté un manquement grave et répété aux obligations de l'organisme.
Ce retrait ne pourra être prononcé qu'après avoir mis les dirigeants de l'association en mesure de présenter leurs observations.
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant l'autorité signataire ou être contesté devant le tribunal administratif 
de NANCY, 5 place de la Carrière, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article  7 :  Le  présent  agrément  abroge et  remplace tous  les  agréments  ayant  été  délivrés  antérieurement  à  l'Association  Ouvrière des 
Compagnons du Devoir du Tour de France et portant sur le même objet.
Article 8 : Le Secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur départemental de la cohésion sociale sont chargés, 
chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-
et-Moselle et dont une copie sera adressée à l'Association Ouvrière des Compagnons du Devoir du Tour de France.
Nancy, le 15 mars 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

___________________________

Extrait de l'arrêté n° DDCS/SI/2011–76 du 15 mars 2011 portant agrément au titre de l’intermédiation locative et la gestion locative 
sociale de l’Association pour le Développement de l'HAbitat des Jeunes (ADHAJ) 

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'agrément déposée auprès du Préfet de Meurthe-et-Moselle par l'association ADHAJ dont le siège est situé à NANCY (54000) 20 
rue Emile Gallé, en vue d'exercer en Meurthe-et-Moselle, au titre de l'Intermédiation locative et la gestion locative sociale, les activités suivantes : 
- location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de l'habitation ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées,
- location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes 

défavorisées, 
- location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées, 
- location auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement,
- location de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de 

l'habitation, 
- gérance de logements du parc privé ou du parc public selon les modalités prévues à l’article L 442-9 du Code de la construction et de l'habitation,
- gestion de résidences sociales mentionnées à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
CONSIDERANT que l'ADHAJ est en capacité d'exercer les activités de location de logements et/ou de structures et de gestion de résidences 
sociales objets du présent agrément, compte tenu de ses statuts, de ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le département, 
ainsi  que  du soutien  de  l'Union  nationale  pour  l'habitat  des  Jeunes  (UNHAJ)  et  de  l'Union  régionale  pour  l'habitat  des  jeunes  (URHAJ) 
auxquelles elle adhère,
CONSIDERANT par ailleurs que l'ADHAJ n'est pas détentrice de la carte professionnelle d'agent immobilier prévue par la loi n° 70-9 du 2 
janvier 1970 et de ce fait, ne peut exercer l'activité de gérance de logements selon les modalités prévues à l'article 442-9 du Code de la 
construction et de l'habitation,

A R R E T E
Article 1er : L'agrément au titre de l'Intermédiation locative et la gestion locative sociale est accordé à compter du 1er janvier 2011 à l'ADHAJ 
pour exercer les activités suivantes :
- la location de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de l'habitation ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées,
-  la location  de  logements  à des  bailleurs  autres que des organismes  d'habitations  à loyer  modéré  en  vue de leur  sous-location  à des 

personnes défavorisées, 
- la location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées, 
- la location auprès d'un organisme d'habitations à loyer modéré d'un hôtel destiné à l'hébergement,
- la location de structures destinées à l'hébergement auprès d'un organisme agréé au titre de l'article L. 365-2 du Code de la construction et de 

l'habitation, 
- la gestion de résidences sociales mentionnées à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
Article 2 : L'ADAHJ est agréée pour l'exercice des activités mentionnées à l'article 1 dans le territoire de MEURTHE-ET-MOSELLE.
Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable.
Article 4 : L'ADHAJ est tenue d'adresser annuellement au préfet de Meurthe-et-Moselle un compte-rendu des activités visées par le présent 
agrément ainsi que ses comptes financiers, conformément à l'article R 365-7 du Code de la construction et de l'habitation. 
Elle doit également lui notifier toute modification statutaire.
Le préfet peut à tout moment contrôler les conditions d'exercice de l'activité de l'organisme.
Article 5 : Le présent agrément peut être retiré à tout moment par le Préfet de Meurthe-et-Moselle si les conditions de délivrance de l'agrément  
ne sont plus satisfaites ou s'il est constaté un manquement grave et répété aux obligations de l'organisme.
Ce retrait ne pourra être prononcé qu'après avoir mis les dirigeants de l'association en mesure de présenter leurs observations.
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant l'autorité signataire ou être contesté devant le tribunal administratif 
de NANCY, 5 place de la Carrière, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
Article 7 : Le présent agrément abroge et remplace tous les agréments ayant été délivrés antérieurement à l'association ADHAJ et portant sur 
le même objet.
Article 8 : Le Secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur départemental de la cohésion sociale sont chargés, 
chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-
et-Moselle et dont une copie sera adressée à l'ADHAJ.
Nancy, le 15 mars 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

___________________________

Extrait de l'arrêté n° DDCS/SI/2011–78 du 15 mars 2011 portant agrément au titre de l’intermédiation locative et la gestion locative 
sociale de l’Association du Foyer de la Jeune Fille

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU la demande d'agrément déposée auprès du Préfet de Meurthe-et-Moselle par l'Association du Foyer de la Jeune Fille dont le siège est situé 
à NANCY (54000) 103 rue Saint Georges, en vue d'exercer en Meurthe-et-Moselle, au titre de l'Intermédiation locative et la gestion locative 
sociale, l'activité suivante : 
- gestion de résidence(s) sociale(s) mentionnée à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation.
CONSIDERANT la capacité de l'Association du Foyer de la Jeune Fille à exercer l'activité objet du présent agrément, compte tenu de ses 
statuts, de ses compétences, des moyens dont elle dispose dans le département, ainsi que du soutien de l'Association des résidences et foyers 
de jeunes (ARFJ) à laquelle elle adhère,
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A R R E T E
Article  1er :  L'agrément  au  titre  de  l'Intermédiation  locative  et  la  gestion  locative sociale  est  accordé à compter  du  1er  janvier  2011  à 
l'Association du Foyer de la Jeune Fille pour exercer l'activité suivante :
- la gestion de résidence(s) sociale(s) mentionnée à l'article R. 353-165-1 du Code de la construction et de l'habitation
Article 2 : L'Association du Foyer de la Jeune Fille est agréée pour l'exercice de l'activité mentionnée à l'article 1 dans le département de 
MEURTHE-ET-MOSELLE.
Article 3 : Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable.
Article 4 : L'Association du Foyer de la Jeune Fille est tenue d'adresser annuellement au préfet de Meurthe-et-Moselle un compte-rendu de l'activité 
visée par le présent agrément ainsi que ses comptes financiers, conformément à l'article R 365-7 du Code de la construction et de l'habitation.
Elle doit également lui notifier toute modification statutaire.
Le préfet peut à tout moment contrôler les conditions d'exercice de l'activité de l'organisme.
Article 5 : Le présent agrément peut être retiré à tout moment par le préfet de Meurthe-et-Moselle si les conditions de délivrance de l'agrément 
ne sont plus satisfaites ou s'il est constaté un manquement grave et répété aux obligations de l'organisme.
Ce retrait ne pourra être prononcé qu'après avoir mis les dirigeants de l'association en mesure de présenter leurs observations.
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant l'autorité signataire ou être contesté devant le tribunal administratif 
de NANCY, 5 place de la Carrière, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
Article 7 : Le présent agrément abroge et remplace tous les agréments ayant été délivrés antérieurement à l'Association du Foyer de la Jeune 
Fille et portant sur le même objet.
Article 8 : Le Secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et le Directeur départemental de la cohésion sociale sont chargés, 
chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-
et-Moselle et dont une copie sera adressée à l'Association du Foyer de la Jeune Fille.
Nancy, le 15 mars 2011 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
François MALHANCHE

RECTORAT DE L’ACADEMIE DE NANCY-METZ
Arrêté  du  21  avril  2011  portant  délégation  rectorale  de  signature  à  Monsieur  l'Inspecteur  d’Académie,  Directeur  des  Services 
Départementaux de l’Education Nationale de Meurthe-et-Moselle

Le Recteur de l’Académie de NANCY-METZ,

VU le décret du 09 avril 2009 nommant Monsieur Jean-Jacques POLLET, Recteur de l’académie de Nancy-Metz ;
VU le décret du président de la République en date du 07 mai 2009 nommant Monsieur Philippe PICOCHE, inspecteur d’académie, directeur 
des services départementaux de l'éducation nationale de Meurthe et Moselle ;
VU le certificat  administratif  du  23  juillet  2010  certifiant  la  nomination  de  Madame Christine  DODANE-BEGUET, inspectrice  d'académie-
inspectrice pédagogique régionale, dans l’emploi d’inspectrice d’ académie adjointe de Meurthe et Moselle, à compter du 01 août 2010 ;
VU  l'arrêté  ministériel  du  11  avril  2011  nommant  et  détachant  Monsieur  David-Olivier  COMTE,  conseiller  d'administration  scolaire  et 
universitaire, dans l'emploi d'administrateur de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche en qualité de secrétaire 
général de l’inspection académique de Meurthe et Moselle, à compter du 02 mai 2011.

A R R E T E
Article 1er : Délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe PICOCHE, inspecteur d’académie, directeur des services départementaux 
de l’éducation nationale de Meurthe et Moselle, à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, et dans le respect de la 
réglementation en vigueur, les décisions suivantes :
1 - Actes pris en application de l'article D.222-20 et D.222-27 du Code de l'éducation.

1.1 - Au  niveau  départemental  :  gestion  des  épreuves  d'éducation  physique  et  sportive  des  baccalauréats  général,  technologique  et 
professionnel ainsi que des CAP et BEP ponctuels.

1.2 - Au niveau académique : organisation et sujets des examens de niveau V (CAP-BEP- MC) désignation des jurys, déroulement des 
épreuves, (y compris l'EPS en contrôle en cours de formation), établissement des diplômes, organisation et sujets du concours de 
recrutement de professeurs des écoles ainsi que le concours général des lycées et des olympiades de mathématiques et de géo-sciences.

2 - Actes pris en application du décret n° 85-899 du 21 août 1985 modifié et des arrêtés pris pour son application. 
- Gestion des professeurs des écoles stagiaires.

Toutes décisions énumérées par l'arrêté du 23 septembre 1992 à l'exception de celles relatives à l'organisation des concours dans les 
conditions prévues par les arrêtés du 18 octobre 1991, à la nomination, à l'affectation dans un département de l'académie, à l'autorisation 
de renouvellement de l'année du cycle préparatoire au second concours interne, à la délivrance du diplôme professionnel de professeur 
des écoles, à l'autorisation de prolongation de stage.

3 - Pour tous les personnels en fonction dans le département, à l’exception de ceux affectés dans les établissements d’enseignement supérieur.
3.1 - Autorisations d’absence autres que celles qui, en vertu des dispositions qui les réglementent, relèvent expressément de la compétence 

de l’inspecteur d’académie ou du « chef de service ». Sont ainsi notamment concernées les autorisations spéciales d’absence prévues 
par l’article 14 du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique .

3.2 - Congés pour formation syndicale avec traitement d'une durée maximale de douze jours ouvrables par an, prévus par le décret n° 84-
474 du 15 juin 1984.

3.3 - Décisions relatives aux demandes de dérogation à l’obligation d’occuper un logement de fonction et à l'obligation de résidence .
4 - Gestion des établissements et des personnels d’enseignement privés (décret n° 60-389 du 22 avril 1960 modifié, décret n° 60-390 du 22 

avril 1960 modifié, décret n° 78-252 du 8 mars 1978 modifié).
- Actes de gestion  relatifs aux maîtres  contractuels  ou agréés  et  auxiliaires,  délégués  rectoraux,  en fonction  dans les établissements 
d’enseignement privés du premier degré (écoles), y compris autorisations d’absence telles que définies au paragraphe 3.1 ci-dessus, à 
l’exclusion de la prolongation d’activité au-delà de 60 ans.

Article 2 : Pour l’application du décret n° 65-845 du 04 octobre 1965 relatif au paiement sans ordonnancement préalable des rémunérations 
des personnels civils de l’État, et, au vu des dispositions de l’arrêté du 03 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des  
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le ministère de l'éducation nationale et de l’arrêté S.G.A.R. n° 2011-48 en 
date du 03 janvier 2011 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Jacques POLLET, Recteur de l'académie de Nancy-Metz relative à la 
gestion des budgets opérationnels de programme, des unités opérationnelles, 
et pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses s'y rattachant, subdélégation de signature est donnée à Monsieur Philippe 
PICOCHE, inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’éducation nationale de Meurthe et Moselle, à l’effet de signer 
toutes pièces relatives à la gestion des traitements et de leurs accessoires : des personnels enseignants du premier degré de l’enseignement 
public et de l'enseignement privé ; des assistants d'éducation affectés aux missions d'aide à l'accueil et à l'intégration scolaire des enfants 
handicapés ainsi que des intervenants en langues étrangères dans les écoles élémentaires.
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Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe PICOCHE, la délégation et la subdélégation de signature qui lui sont 
confiées par les articles 1 et 2 du présent arrêté seront exercées par :
- Madame Christine DODANE-BEGUE

Inspectrice d'académie adjointe
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Philippe  PICOCHE  et  de  Madame  Christine  DODANE-BEGUE,  la  délégation  et  la 
subdélégation de signature qui lui sont confiées par les articles 1 et 2 du présent arrêté seront exercées par :
- Monsieur David-Olivier COMTE

Secrétaire général de l’inspection académique
Article 4 : Le secrétaire général de l’académie est chargé de l’exécution du présent arrêté.
Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe et Moselle. A compter de la date de sa  
signature, il sera affiché au rectorat de l'académie de Nancy-Metz ainsi qu'à l'inspection académique de Meurthe et Moselle pendant quinze jours.
Nancy, le 21 avril 2011 Le Recteur,

Jean-Jacques POLLET

AUTRES SERVICES
CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE NANCY

Délégation de signature du 16 mars 2011
Monsieur Philippe VIGOUROUX, Directeur Général et Président du Directoire du C.H.U. de NANCY :
VU la loi n° 2009-879 du 22 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative à la santé, aux patients et aux territoires,
VU le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des établissements publics de santé,
VU le décret en date du 28 avril 2008 le nommant Directeur Général du C.H.U. de NANCY,
Article 1er : En matière de gestion du personnel, donne délégation à Madame Geneviève LEFEBVRE, titulaire de la délégation générale de 
signature, pour la signature des mémoires en justice ainsi que pour les décisions administratives suivantes :
- fixation des tableaux d’avancement de grade et des listes d’aptitude,
- confirmation ou infirmation d’une notation dans le cadre de la procédure de révision de note,
- sanction disciplinaire,
concernant  l’ensemble  des  personnels  contractuels,  stagiaires  et  titulaires  des  catégories  A,  B  et  C  relevant  de  la  Fonction  Publique 
Hospitalière.
Article 2 : En matière de gestion du personnel et de la formation, en dehors des décisions administratives sus énoncées et celles visées aux 
articles 4 et 5, donne délégation à Madame Diane PETTER, Directrice des Ressources Humaines et à Madame Rachel RUTHMANN, Directrice 
Adjointe à la Direction des Ressources Humaines pour signer aux nom et place du Directeur Général, les pièces administratives relatives :
- aux courriers, attestations, actes et décisions, à caractère général ou individuel, en matière de gestion des personnels contractuels, stagiaires 

et titulaires des catégories A, B et C relevant de la Fonction Publique Hospitalière ainsi que des agents sous contrat d’apprentissage, contrat 
d’accompagnement dans l’emploi, contrat avenir ou contrat unique d’insertion.

Article 3 : En l’absence de Madame Diane PETTER, de Madame Rachel RUTHMANN, la délégation visée à l’article 2 est donnée à Madame 
Geneviève LEFEBVRE.
Article 4 : En matière de notation administrative (fixation de la notation chiffrée sur la feuille de notation individuelle) donne délégation :
a) pour l’ensemble des personnels de catégorie A, B et C relevant de la Fonction Publique Hospitalière qui leur sont rattachés, aux Directeurs suivants :
- Madame Pascale BASTIEN-KÉRÉ
- Mademoiselle Lucie BERNARD
- Monsieur Philippe BOULANGÉ 
- Mademoiselle Anne-Lucie BOULANGER 
- Madame Françoise BRUNEAUD 
- Monsieur Mickaël DUWOYE
- Madame Vanina DUWOYE
- Monsieur Jacques DUDREUILH
- Monsieur Frédéric GROSSE 
- Madame Diane PETTER
- Madame Liliane ROUX
- Madame Rachel RUTHMANN
- Monsieur Pascal TAFFUT 
- Madame Isabelle VIDREQUIN
- Monsieur Philippe WERNERT 
- Monsieur Eric ZURCHER
b) pour les infirmiers, les infirmiers anesthésistes, les infirmiers de blocs opératoires, les puéricultrices, les aides soignants et les agents des 
services hospitaliers qui leur sont rattachés, aux Directeurs des Soins suivants :
- Madame Eliane GOND 
- Monsieur Gérard POLEGATO 
- Monsieur Gérard THOMAS 
- Monsieur Alain VIAUX 
c) pour les personnels des écoles et instituts qui leur sont rattachés, aux Directeurs des Soins et Cadres Supérieurs de Santé chargés de la 
direction d’une école ou d’un institut de formation suivants :
- Madame Marie-France GAUROIS
- Madame Geneviève GERAULD
- Monsieur Jean Michel KLEFFERT
- Madame Sylvia PERRIN OZZA
- Madame Véronique PIERSON
- Monsieur Jean-Maurice PUGIN
- Madame Marie-Christine SCHONS
- Monsieur Gérard THOMAS
d) pour les personnels qui leur sont rattachés, aux ingénieurs et responsables des services techniques suivants :
- Mademoiselle Laure DELERY
- Monsieur Jean-Paul GASSMANN
- Monsieur David MARCHAL, par intérim
- Monsieur Richard PEREZ 
- Monsieur Jean Louis PEROT 
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e)  pour  les  personnels  qui  leur  sont  rattachés,  aux  Attaché(e)s  d’Administration  Hospitalière  suivant(e)s de  la  direction  de  la  facturation 
suivant(e)s :
- Madame Marie-José BICHET
- Madame Colette HOURMAN
f) pour les personnels qui leur sont rattachés, aux Cadres Supérieurs de Santé des pôles médicaux et médico-techniques suivants :
- Madame Christine LAVOIVRE
- Monsieur Patrick AUBLET CUVELIER
- Madame Marie-José DONO
- Madame Annie CHERY
- Madame Patricia CHANET
- Madame Françoise RICHARD
- Madame Jocelyne DAWINT
- Madame Maryline VANTINI
- Madame Isabelle CASTIN
- Madame Véronique KLEIN
- Monsieur Gilles FERQUEL
- Monsieur Michel PICHON
- Madame Eliane BAUMANN
Dans le cadre de la délégation donnée en b), c), d), e) et f) les directeurs cités en a) conservent un droit d’évocation et de réformation de la 
notation pour les personnels qui leur sont rattachés.
Donne délégation à Madame Diane PETTER pour modifier toute notation chiffrée définitive qui ne serait pas conforme à la note de service 
annuelle de cadrage du Centre Hospitalier Universitaire.
Article 5 : En matière de gestion de proximité du personnel, donne délégation de signature aux bénéficiaires visés à l’article précédent pour 
tous les agents qui leur sont rattachés, pour les décisions administratives relevant de la gestion de proximité du personnel  : tableaux de service, 
autorisations spéciales d’absence, congés annuels, assignations individuelles en cas de mise en œuvre du service minimum.
Délégation est également donnée, en matière d’établissement des tableaux de service, autorisations spéciales d’absence et congés annuels 
aux Directeurs des Soins et aux Cadres administratifs, soignants, médico-techniques et techniques en ce qui concerne les personnels placés 
sous leur autorité. Un droit d’évocation et de reformation des décisions est par ailleurs accordé aux différents échelons de la hiérarchie.
Article 6 : En matière de gestion administrative des écoles et instituts du CHU, donne délégation de signature aux Directeurs des Soins et  
Cadres Supérieurs de Santé chargés de la direction d’une école ou d’un institut de formation suivants :
- Madame Geneviève GERAULD pour l’Institut de Formation des Cadres de Santé, l’école de Puériculture
- Monsieur Alain VIAUX pour l’Institut de Formation des Cadres de Santé
- Monsieur Jean Michel KLEFFERT pour l’Institut de Formation Régional des Ambulanciers
- Madame Sylvia PERRIN OZZA pour l’Institut de Formation des Aides Soignants
- Madame Véronique PIERSON pour l’Institut de Formation en Soins Infirmiers de Lionnois
- Monsieur Jean-Maurice PUGIN pour l’Institut de Formation des Manipulateurs d’Electroradiologie Médicale 
- Madame Marie-Christine SCHONS pour l’école d’Infirmiers de Bloc Opératoire et Institut de formation de Soins Infirmiers de Brabois
- Monsieur Gérard THOMAS pour l’école d’Infirmiers Anesthésistes
- Madame Marie-France GAUROIS pour l’Institut de Formation d’Auxiliaires de Puériculture
Article  7 :  Donne  délégation  à  Madame  Françoise  ABEL,  Madame  Michèle  LLORCA,  Monsieur  Charles  ROESCH,  Monsieur  Nicolas 
SAUFFROY, Monsieur Gérald UMLOR et Monsieur Patrick ALBERT, Attachés d’Administration Hospitalière et à Madame Martine LANG et 
Monsieur  Michaël  HACQUARD, Adjoints  des cadres Hospitaliers pour  signature des contrats  à durée déterminée,  des attestations et  des 
courriers adressés à titre d’information ou dans le cadre d’instruction des dossiers en ce qui concerne les personnels et les matières relevant de 
leur compétence.
Donne délégation secondaire à Madame Michèle LLORCA et Madame Françoise ABEL pour la signature des contrats d’engagement entre le 
C.H.U de Nancy et les prestataires de service intervenant dans le cadre de missions de remplacement de personnel.
Délégation  est  également  donnée  à Monsieur  Charles  ROESCH et  Monsieur  Patrick  ALBERT,  Attachés  d’Administration  Hospitalière,  et 
Monsieur Michaël HACQUARD, Adjoint des Cadres Hospitaliers, pour signature des assignations dans le cadre du service minimum en cas de grève.
Article 8 : En matière de délégation d’engagement et de liquidation de dépenses, donne délégation principale à Madame Diane PETTER, pour 
l’ensemble des comptes relevant des dépenses du personnel relevant de la Fonction Publique Hospitalière, sous Contrat d’Accompagnement 
dans l’Emploi, ou sous contrat d’apprentissage, contrat avenir ou contrat unique d’insertion. 
Une délégation secondaire est également donnée à Madame Rachel RUTHMANN, Directrice adjointe ainsi qu’en l’absence de ces dernières à 
Madame Geneviève LEFEBVRE, Directrice Générale Adjointe.
La liste des comptes concernés est communiquée aux bénéficiaires de la délégation. Elle est également communiquée au Comptable du C.H.U.
Article 9 : La délégation octroyée est assortie de l’obligation pour les titulaires :
- de respecter les procédures réglementaires,
- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits autorisés et notifiés par le Directeur des Finances,
- de rendre compte à la Direction Générale des opérations effectuées dans le cadre de la présente délégation.
Article 10 : Les titulaires de la présente délégation ont la responsabilité des opérations qu’ils effectuent dans le cadre de leur délégation.
A ce titre, ils sont  chargés d’assurer le contrôle de l’ensemble des agents qui interviennent dans les procédures concernées.
Article 11 : Cette délégation prendra effet à sa date de publication.
Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de Meurthe et Moselle.
Nancy, le 16 mars 2011 Le Directeur Général et Président du Directoire,

Philippe VIGOUROUX
___________________________

Décision d’habilitation et de délégation de signature en faveur de Monsieur David MARCHAL, Adjoint à l’Ingénieur Sécurité, en date 
du 19 avril 2011

Monsieur Philippe VIGOUROUX, Directeur Général et Président du Directoire du C.H.U. de NANCY :

VU la loi n° 2009-879 du 22 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative à la santé, aux patients et aux territoires,
VU l’article n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des établissements publics de santé,
VU le décret du 28 avril 2008 le nommant Directeur Général du CHU de Nancy,
Article 1er : Monsieur David MARCHAL, Adjoint  à l’Ingénieur Sécurité au CHU de Nancy, est habilité à représenter Monsieur le Directeur 
Général du CHU de Nancy dans les démarches de dépôt de plaintes auprès des autorités de police et de gendarmerie, au nom du CHU, et à  
suivre les dossiers concernés.
Dans ce cadre, il reçoit délégation de signature du Directeur Général.
Nancy, le 19 avril 2011 Le Directeur Général et Président du Directoire,

Philippe VIGOUROUX
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Décision d’habilitation et de délégation de signature en faveur de Monsieur Jean-Paul GASSMANN, Ingénieur Sécurité– Responsable 
Département Sécurité, en date du 19 avril 2011

Monsieur Philippe VIGOUROUX, Directeur Général et Président du Directoire du C.H.U. de NANCY :
VU la loi n° 2009-879 du 22 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative à la santé, aux patients et aux territoires,
VU l’article n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des établissements publics de santé,
VU le décret du 28 avril 2008 le nommant Directeur Général du CHU de Nancy,
Article  1er :  Monsieur  Jean-Paul  GASSMANN,  Ingénieur  Sécurité  – Département  Sécurité  au  CHU de Nancy,  est  habilité  à représenter 
Monsieur le Directeur Général du CHU de Nancy dans les démarches de dépôt de plaintes auprès des autorités de police et de gendarmerie, 
au nom du CHU, et à suivre les dossiers concernés.
Dans ce cadre, il reçoit délégation de signature du Directeur Général.
Nancy, le 19 avril 2011 Le Directeur Général et Président du Directoire,

Philippe VIGOUROUX

AVIS ET COMMUNICATIONS

PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE
DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE ET DES MOYENS

Bureau de l'interministérialité
Modification relative à la parution au Recueil des Actes Administratifs n°06 du 1er mars 2011 des conventions d'utilisation conclues 
le 24 février 2011 entre l'administration chargée du domaine et la Direction de la mémoire, du patrimoine et des archives

Les conventions d'utilisation conclues le 24 février 2011 entre l'administration chargée du domaine et la Direction de la mémoire, du patrimoine 
et des archives sont enregistrées sous les numéros 54-2011-079 à 54-2011-118 au lieu de 54-2011-079 à 54-2011-149.
L'intégralité de ces conventions peuvent être consultées à la préfecture au bureau de l'interministérialité.
Ci-joint la liste des lieux de mémoire et nécropoles concernés.

ANNEXE POUR LES CONVENTIONS GLOBALES (Biens de catégorie 3 ou 2 situés sur un même département)

DEPARTEMENT Meurthe-et-Moselle (54) Date prise d'effet de la convention : 01/01/2011
OCCUPANT Cimetières militaires (Ministère de la défense - DMPA)
CONVENTION N° 054-2011-0079 Durée : 99 ans

Superficie globale m² Date de fin de la convention : #NOM ?
SHON GLOBALE na m²
SUB GLOBALE na m²

TABLEAU RECAPITULATIF

Adresse Description Références Cadastrales Superficie (en m²) SHON (en m²) SUB (en m²) SUN (en m²) 

1 154616 234538 3 NN BADONVILLER 54540 AC-0100 7900 na na na

2 156108 236801 3 NN OSSUAIRE BASLIEUX 54620 C-0007 200 na na na

3 155088 228425 3 NN BAYON 54290 AC-0140 2075 na na na

4 152096 229970 3 CIM MIL ALL BOUILLONVILLE 54470 A-0217,204 11229 na na na

5 155947 228427 3 CIM MIL ALL BOUVRON 54200 B-0495,493,457 74944 na na na

6 153602 229961 3 CIM MIL ALL BRIEY 54150 AB-0075 5416 na na na

7 151670 236794 7 NN CIM MIL FR ALL BRIT CHOLOY ECROUVES 54200 AL-0250 845 na na na

8 151670 233339 5 NN CIM MIL FR ALL BRIT CHOLOY ECROUVES 54200 ZC-0027 527 na na na

9 151670 229146 6 NN CIM MIL FR ALL BRIT CHOLOY ECROUVES 54200 ZC-0025 23288 na na na

10 155962 234743 3 NN COURBESSEAUX 54110 ZC-15 7077 na na na

11 152086 228413 3 NN STELE DONCOURT LES LONGUYON 54620 ZB-0014 56 na na na

12 156016 234741 3 NN FILLIERES 54560 ZB-0025 4060 na na na

13 152203 233334 3 NN FLIREY 54470 B-0342 27720 na na na

14 151669 237385 3 NN ET CIM MIL ALL GERBEVILLER 54830 B-0029,AB 55, 56 13398 na na na

15 154149 232691 3 NN GORCY 54730 AB-0002 1270 na na na

16 153599 236430 3 CIM MIL ALL ET FR LABRY 54800 AE-0019 5745 na na na

17 156115 237374 3 NN LEINTREY 54450 V-0449 28835 na na na

18 156018 234507 3 NN LEXY 54720 AB-0356 2234 na na na

19 155964 233332 3 NN LIRONVILLE 54470 ZP-0017 1985 na na na

20 153655 232459 3 CIM MIL ALL FR LONGUYON 54260 AI-0098 5545 na na na

21 156113 228414 3 MON MIL ALL CH ACCES FOS LONGUYON 54260 ZL-0019, ZK 13 840 na na na
22 156113/228414/4 MON MIL ALL CH ACCES FOS LONGUYON 54260 ZK-0023 1220 na na na
22 153606 228645 3 NN MONTAUVILLE 54700A-0310,281, 280,277,276,275,274,272,270,259,253,226,217,216,215,214,212,21062049 na na na

#NOM ? 156110/232692/4 CIM MIL FRANCO ALL  PREVILLE NANCY Rue DE LA COTE - Nancy 54000 CH-0082 2880 na na na
23 153604 234541 4 NN NOVIANT AUX PRES 54385 ZC-0011 200 na na na
24 153604 237243 5 NN NOVIANT AUX PRES 54385 ZC-0010,A 107 15842 na na na
25 155083 233344 3 CIM MIL ALL PIENNES 54490 AE-0474, 179 5673 na na na

26 154150 229420 3 CIM MIL ALL PIERREPONT 54620 Z-0042 4620 na na na

27 155966 234843 3 NN PIERREPONT 54620 Y-0195 7332 na na na

28 156014 231730 3 NN ET CIM MIL ALL REILLON 54450 ZC-0029,ZB 9 16095 na na na

29 153609 232460 3 NN ROZELIEURES 54290 ZE-0024 2885 na na na

30 152094 228653 3 MON MIL ALL BOURGUIGNON ST AIL Lieu-dit BOURGUIGNON - Saint-ail 54580 C-0397 9 na na na

31 152095 235080 6 CIM ET MON MIL ALL RAYU LOUP ST AIL Lieu-dit RAYU DE LOUP - Saint-ail 54580 C-0258 904 na na na

32 152095 236795 5 CIM ET MON MIL ALL RAYU LOUP ST AIL Lieu-dit RAYU DE LOUP - Saint-ail 54580 C-0257 50 na na na

33 155959 237388 3 MON MIL ALL RAYU BARRE LES T ST AIL Lieu-dit RAYU LE BARRE LES TE - Saint-ail 54580 C-0625 36 na na na

34 152100 229450 3 CIM MIL ALL THIAUCOURT REGNIEVILLE 54470 C-0697 37990 na na na

35 153608 234518 3 CIM MIL AMERICAIN THIAUCOURT REGN 54470 ZD-12, A 18, A 17 164680 na na na
36 153608/234518/7 CIM MIL AMERICAIN THIAUCOURT REGN 54470 ZD-12 10960 na na na
36 155949 233337 3 NN OSSUAIRE DE THIL 54880 C-0334,332,330,146 2035 na na na
37 151665 236551 3 CIM MIL SOVIETIQUE VALLEROY 54910 ZC-0050 620 na na na
38 153607 234847 3 NN ET CIM MIL ALL VILLETTE 54260 Z-0045 325 na na na

567 219

N° CHORUS de l'Unité 
Economique

N° CHORUS 
COMPOSANT 
TERRAIN OU 

BATMENT

N° 
CHORUS 
SURFACE 

LOUEE
Commune 

(code postal)
Date de sortie du 

bâtiment 

Lieu-dit CHP DU HAUT JARDINET - Badonviller

Lieu-dit GD CHP - Baslieux

Lieu-dit LE SAUVIEUX - Bayon

Lieu-dit POIRIER MOUTOT - Bouillonville

Lieu-dit BOIS DE CHAZAUX - Bouvron

Lieu-dit DERRIERE LE CLOCHER - Briey

Lieu-dit SUR LE FOUR - ECROUVES

Lieu-dit AU FORT - Choloy menillot

Lieu-dit SUR LES BOUDIERES - Choloy menillot

Lieu-dit PAQUIS DES CHENES - Courbesseaux

Lieu-dit BOIS DE TAPPE - Doncourt-les-longuy

Lieu-dit ABOUTISSANT SUR CHEM - Fillieres

Lieu-dit SUR LA ROUTE DE TOUL - Flirey

Lieu-dit GRAND RUPT, Sur le chem des vaches - Gerbeviller

Lieu-dit LES AISANCES DU PLAI - Gorcy

Lieu-dit DERRIERE LE CIM - Labry

Lieu-dit LES ENTONNOIRES - Leintrey

Rue DES ECOLES - Lexy

Lieu-dit SUR LE CHEMIN DE BER - Lironville

Lieu-dit BELLE VUE - Longuyon

Lieu-dit LES GD MONTS - Longuyon
Lieu-dit NEUF CHP - Longuyon
Lieu-dit EN CULMIERE LE PETAN - Montauville

Lieu-dit LA VIGNE AU BOIS - Noviant aux pres
Lieu-dit LA VIGNE AU BOIS, LE BOIS LE HUTTE - Noviant aux pres

Lieu-dit LE VLG - Piennes

Lieu-dit COIN DU SORBATIN - Pierrepont

Lieu-dit LE TREMBLE - Pierrepont

Lieu-dit DESSUS LA VILLE - Reillon

Lieu-dit POIRIER CHAUDRON - Rozelieures

Lieu-dit PIECE BRULEE - Thiaucourt-regnievi

Lieu-dit HAUT SILLON - Thiaucourt-regnievi
Lieu-dit HAUT SILLON - Thiaucourt-regnievi
Lieu-dit GRONDE, Au Trou Boutel, Au Chelletier - Thil
Lieu-dit VROAILLE - Valleroy
Lieu-dit AU DSU DE VIGNENBOIS - Villette
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SERVICES DECONCENTRES DE L'ETAT

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,
DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DE LORRAINE

Avis relatif  à l'extension d’un avenant salarial  à la convention collective de travail  concernant les exploitations de polyculture et 
d’élevage du département de Meurthe-et-Moselle

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle envisage de prendre, en application des articles articles L. 2261-26, R. 2231-1, D. 2261-6 et D. 2261-7  du 
code du travail, un arrêté tendant à rendre obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ d’application 
professionnel et territorial de la convention collective susmentionnée, les dispositions de l’avenant à ladite convention ci-après indiqué.
Texte dont l’extension est envisagée :
- Avenant n° 81 du 12 janvier 2011 –  Nouvelle grille de salaires concernant les exploitations de polyculture et d’élevage.
Signataires
Organisations d’employeurs : 
- La Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles de la Meurthe et Moselle
- Le Syndicat Professionnels des Entrepreneurs de Travaux Agricoles, d’Aménagements Ruraux et Forestiers de Lorraine ;
- La Fédération Départementale des CUMA de Meurthe et Moselle ;
Organisations syndicales de salariés intéressées rattachées à la :
- C.F.D.T.
- SNCEA   C.F.E. /C.G.C.
- F.O.
- C.F.T.C
Dépôt : 
- A l' Unité Territoriale 54 de la DIRECCTE LORRAINE. 
Le texte de cet avenant pourra être consulté à l’Unité Territoriale à VANDOEUVRE-LES-NANCY.
Dans  un  délai  de  quinze  jours,  les  organisations  professionnelles  et  toutes  personnes  intéressées  sont  priées  de  faire  connaître  leurs 
observations et  avis au sujet  de l’extension envisagée.  Leurs  communications devront être adressées à la préfecture du Département de 
Meurthe-et-Moselle.

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

AMENAGEMENT DURABLE, URBANISME, RISQUES

Avis  de parution de l’arrêté préfectoral  n°  33901 du  16 avril  2011 autorisant Electricité de France à exécuter  des travaux sur la 
commune de MAIZIERES

Par arrêté préfectoral n° 33901 en date du 16 avril 2011, Electricité de France a été autorisée à exécuter les travaux en vue du racc. P.V - 
S.I.V.U. aéronautiques plateau Ste Barbe, sur la commune de MAIZIERES.

___________________________

Avis  de parution de l’arrêté préfectoral  n°  48041 du 20 avril  2011 autorisant Electricité de France à exécuter  des travaux sur la 
commune de CIREY-SUR-VEZOUZE

Par arrêté préfectoral n° 48041 en date du 20 avril 2011, Electricité de France a été autorisée à exécuter les travaux en vue de l'alimentation  
BTA bureaux Cofely, lieu-dit "La Haie Renardy", sur la commune de CIREY-SUR-VEZOUZE.

___________________________

Avis  de parution de l’arrêté préfectoral  n°  49962 du 20 avril  2011 autorisant Electricité de France à exécuter  des travaux sur la 
commune de DONGERMAIN

Par arrêté préfectoral n° 49962 en date du 20 avril 2011, Electricité de France a été autorisée à exécuter les travaux en vue PAR-CHOLO0001-
Dongermain, sur la commune de DONGERMAIN.

___________________________

Avis  de parution de l’arrêté préfectoral  n°  51933 du 20 avril  2011 autorisant Electricité de France à exécuter  des travaux sur la 
commune d'AVRAINVILLE

Par arrêté préfectoral n° 51933 en date du 20 avril 2011, Electricité de France a été autorisée à exécuter les travaux en vue DRL Avrainville 
HTA Village, sur la commune d'AVRAINVILLE.

AUTRES SERVICES

FRANCE TELECOM

Avis concernant la publication de travaux de construction d'un nouveau réseau de communications électroniques entre la commune 
d’ARMAUCOURT (54) et la commune de LANFROICOURT (54)

Nous vous informons que France Télécom va procéder à des travaux et construire un nouveau réseau de communications électroniques entre 
la commune d’Armaucourt (code postal 54760 code INSEE 54021) et la commune de Lanfroicourt (code postal 54760 code INSEE 54301).
Le réseau sera créé le long de la RD70 et aura une longueur de 2010 m en 1 tronçon de Coordonnées Lambert d’origine : X : 891614 & Y : 
2431260, et de destination : X : 893375 & Y : 2430910.
Ces travaux n’entrent pas dans le cadre des coordinations, enfouissements et dissimulations de réseaux et ils seront effectués en tranchée 
étroite conformément au règlement de voirie. 
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En application de la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009, (art. L. 49 du Code des Postes et Communications Electroniques) et du décret n
° 2010-726 du 28 juin 2010, les collectivités ou opérateurs devront faire connaître dans un délai de six semaines à compter de la présente 
publication, leur intérêt pour ce projet. 
Sans aucune réponse dans un délai de 6 semaines suivant la publication, France Télécom procèdera à l’activation de la phase opérationnelle.
La demande motivée de l’opérateur ou de la collectivité territoriale, est à adresser en lettre recommandée avec avis de réception à l’adresse 
suivante :

FRANCE TÉLÉCOM
UPR Nord Est

73 rue de la Cimaise
59650 VILLENEUVE D’ASCQ

Contact : Bernard Brugière - Téléphone 03 80 72 71 22 - Mobile 06 08 95 44 04
Mail : bernard.brugiere@orange-ftgroup.com

MATERNITE REGIONALE UNIVERSITAIRE DE NANCY

Avis de concours interne sur titres de maître-ouvrier en date du 8 avril 2011

En application du décret 91.45 du 14 janvier 1991 modifié, la Maternité régionale universitaire de Nancy organise un concours interne sur titres 
de maître-ouvrier en vue de pourvoir :
- 1 poste : spécialité espaces verts
Peuvent  faire  acte  de  candidature  à  ce  concours  les  ouvriers  professionnels  qualifiés  ainsi  que  les  conducteurs  ambulanciers  de  2ème 
catégorie titulaire d’un diplôme de niveau V ou d’un diplôme au moins équivalent et comptant au moins deux ans de services effectifs dans leur 
grade respectif.
Les demandes de participation à ce concours doivent être adressées par lettre recommandée avec accusé de réception le cachet de la poste 
faisant foi ou déposées au secrétariat des Ressources Humaines de l’établissement.
Les demandes devront comporter un curriculum vitae, une attestation d’activité de l’employeur, la copie d’un des diplômes cités ci-dessus.
Un délai d’un mois est imparti pour déposer sa candidature à compter de la date de publication de cet avis.
Elles seront adressées à :

MATERNITE REGIONALE UNIVERSITAIRE de NANCY
Ressources Humaines – concours maître ouvrier

10, rue du Docteur Heydenreich
CS  74213

54 042 NANCY cédex

Nancy, le 8 avril 2011 Clémence MAINPIN,
Directrice Adjointe

CENTRE HOSPITALIER DE VERDUN

Décision d'ouverture d'un concours sur titres pour le recrutement d'un préparateur en pharmacie en date du 11 avril 2011

Le Directeur du Centre Hospitalier de Verdun,

VU la loi 83.634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
VU la loi 86.33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière,
VU le décret 89.613 du 1er septembre 1989 modifié portant statuts particuliers des personnels médico-techniques de la Fonction Publique 
Hospitalière,
VU l'arrêté du 14 juin 2002 fixant la composition du jury et les modalités du concours sur titres permettant l'accès au corps de préparateur en 
pharmacie hospitalière, 
VU la vacance d'un poste de préparateur en pharmacie diffusée le 24 janvier 2011 non  pourvu par un candidat fonctionnaire,

D E C I D E
Article 1er : Un concours sur titres est ouvert à partir du 1erjuin 2011 au Centre Hospitalier de Verdun pour pourvoir UN  poste vacant de 
préparateur en pharmacie hospitalière.
Article 2 : Peuvent être candidats les personnes titulaires du diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière, de nationalité française ou 
ressortissants de la C.E.E.
Article 3 : Les candidatures devront parvenir dans un délai d'un mois à compter de la date de publication au Recueil des Actes Administratifs 
au Directeur du Centre Hospitalier de Verdun, accompagnées des pièces suivantes :
- Un justificatif de nationalité,
- Un extrait de casier judiciaire ayant moins de 3 mois de date,
- Les diplômes et certificats en leur possession, et notamment le diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière,
- Le cas échéant, un état signalétique et des services militaires,
- Un certificat médical délivré par un médecin agréé (liste sur demande disponible à la Direction des Ressources Humaines),
- Un C.V. établi par le candidat sur papier libre, indiquant le ou les titres détenus, les diverses fonctions occupées et les périodes d'emploi. Il y 

sera joint, le cas échéant, les attestations des employeurs successifs, tant dans secteur public que dans le secteur privé.
Article 4 : Une décision ultérieure fixera la composition du jury, conformément à l'article 5 de l'arrêté du 14 juin 2002 susvisé.
Verdun, le 11 avril 2011 Le Directeur,

J.-P. MAZUR




